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Dans un document précédent j'avais avancé que "Les PED ont coincé un pied dans la porte des règles de l'AsA et il s'agit maintenant de l'ouvrir complètement dans le programme post Bali afin de reconstruire toutes les règles de l'AsA"[footnoteRef:1]. Le présent document commence à démêler ces règles complexes, illogiques et inéquitables pour les pays en développement (PED) en questionnant les multiples concepts de prix agricoles, en particulier ceux de prix de marché et de prix administré, avec les exemples des prix du riz et du blé des Etats-Unis (EU), de l'UE et de l'Inde.  [1:  Bilan et perspectives de l'Accord agricole de la 9è conférence ministérielle de l'OMC à Bali du 3 au 7 décembre 2013, http://www.solidarieurite.asso.fr/Articles-de-2013] 


I – Profonde remise en question des divers concepts de prix agricoles

Eugenio Diaz-Bonilla de l'IFPRI a écrit un papier intéressant le 5 décembre, 2013, durant la Conférence ministérielle de l'OMC à Bali, pour contribuer à l'impasse qui se profilait sur la proposition du G-33 de changer la note de bas de page 5 de l'article 3 de l'annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture (AsA). Pour lui, "L'approche correcte à l'impasse, de mon point de vue, est d'essayer de clarifier les relations entre le langage de l'Annexe 2 sur les "prix de marché" et les "prix administrés" plutôt que de rechercher des exemptions ou des "clauses de paix"[footnoteRef:2]. Et il a proposé de réécrire la note de bas de page comme suit : "Le réécrites prix administrés dans le contexte de ce paragraphe seront présumés remplir les conditions de ne pas offrir de soutien des prix, et donc ne devront pas être comptés dans la mesure globale de soutien, s'ils ne dépassent pas le prix du marché intérieur approprié ou l'équivalent du prix de parité à l'importation basé sur le prix du marché mondial du produit considéré". Toutefois la fin de la phrase est contestable car il n'y a pas lieu de considérer le prix mondial, qui est généralement de dumping, comme le "vrai prix" sur lequel il faudrait aligner le prix intérieur.  [2:  Some Ideas to Break the Stalemate on Agricultural Issues at Bali, http://www.ifpri.org/blog/some-ideas-break-stalemate-agricultural-issues-bali] 


Cette déclaration nous invite cependant à se centrer sur les différences alléguées entre les "prix administrés" et les "prix du marché".

Mais commençons par copier les articles 3 et 4 de l'Annexe 2 de l'AsA, au centre du débat :
 
1.1 – Les règles de l'AsA sur les stocks publics de sécurité alimentaire

"3. Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire[footnoteRef:3]  [3:  Aux fins du paragraphe 3 de la présente annexe, les programmes gouvernementaux de détention de stocks à des fins de sécurité alimentaire dans les pays en développement dont le fonctionnement est transparent et assuré conformément à des critères ou directives objectifs publiés officiellement seront considérés comme étant conformes aux dispositions du présent paragraphe, y compris les programmes en vertu desquels des stocks de produits alimentaires à des fins de sécurité alimentaire sont acquis et débloqués à des prix administrés, à condition que la différence entre le prix d'acquisition et le prix de référence extérieur soit prise en compte dans la MGS.] 

Dépenses (ou recettes sacrifiées) en rapport avec la formation et la détention de stocks de produits faisant partie intégrante d'un programme de sécurité alimentaire défini dans la législation nationale.  Peut être comprise l'aide publique au stockage privé de produits dans le cadre d'un tel programme.

Le volume et la formation de ces stocks correspondront à des objectifs prédéterminés se rapportant uniquement à  la sécurité alimentaire. Le processus de formation et d'écoulement des stocks sera transparent d'un point de vue financier. Les achats de produits alimentaires par les pouvoirs publics s'effectueront aux prix courants du marché et les ventes de produits provenant des stocks de sécurité, à des prix qui ne seront pas inférieurs au prix courant du marché intérieur payé pour le produit et la qualité considérés.

4. Aide alimentaire intérieure[footnoteRef:4] [4:  Aux fins des paragraphes 3 et 4 de la présente annexe, la fourniture de produits alimentaires à des prix subventionnés ayant pour objectif de répondre aux besoins alimentaires des populations pauvres urbaines et rurales des pays en développement sur une base régulière à des prix raisonnables sera considérée comme étant conforme aux dispositions de ce paragraphe.] 

Dépenses (ou recettes sacrifiées) en rapport avec la fourniture d'aide alimentaire intérieure à des segments de la population qui sont dans le besoin.

Le droit à bénéficier de l'aide alimentaire sera déterminé en fonction de critères clairement définis liés à des objectifs en matière de nutrition. Une telle aide consistera à fournir directement des produits alimentaires aux intéressés ou à fournir à ceux qui remplissent les conditions requises des moyens pour leur permettre d'acheter des produits alimentaires aux prix du marché ou à des prix subventionnés. Les achats de produits alimentaires par les pouvoirs publics s'effectueront aux prix courants du marché et le financement et l'administration de l'aide seront transparents".

Les deux articles traitent des achats publics alimentaires qui "s'effectueront aux prix courants du marché", une première différence étant que, alors que l'article 3 traite de stocks de sécurité alimentaire qui doivent être vendus "à des prix qui ne seront pas inférieurs au prix courant du marché intérieur", l'article 4 traite de l'aide alimentairs ne passant pas par des achats de stocks publics préalables et qui permet de les vendre au dessous des prix du marché. Mais la principale différence est celle de la note de bas de page 5 de l'article 3 disant que, quand les "stocks de produits alimentaires à des fins de sécurité alimentaire sont acquis et débloqués à des prix administrés… la différence entre le prix d'acquisition et le prix de référence extérieur soit prise en compte dans la MGS".  

A partir de ces deux citations, clarifions les différentes interprétations des expressions suivantes relatives aux prix : "prix courant du marché", "prix courant du marché intérieur", "prix administré" – correspondant au "prix de soutien minimum", MSP, en Inde, au "taux du prêt" aux EU et au "prix d'intervention" dans l'UE –, "prix d'acquisition", "prix FAB courant", "prix extérieur de référence". 

1.2 – Une première observation est qu'il n'existe nulle part au monde de purs prix de marché déterminés sans aucune intervention publique, si ce n'est dans les livres académiques des libre-échangistes extra-terrestres. L'offre et la demande sont toujours influencés par certaines règles publiques sur le marché intérieur ou à la frontière.   

1.3 – A priori il n'y a pas de différence entre "prix courant du marché" et "prix courant du marché intérieur" bien que le gouvernement des Philippines ait importé 1,2 million de tonnes de riz entre décembre 2007 et avril 2008 avant "de vendre ses stocks à perte dans une tentative de dissiper les troubles au sujet du prix du riz"[footnoteRef:5], mais ce "dumping" est intervenu sur le marché intérieur. Par ailleurs on considère que "prix courant du marché" signifie le prix à l'exploitation comme c'est le cas pour les prix administrés bien que, en Inde, ces prix ne sont pas réellement à l'exploitation mais dans des marchés villageois spécifiques pour achats publics : les "mandis". [5:  https://www.wsws.org/en/articles/2008/06/phil-j19.html] 


1.4 – Y a-t-il une différence entre "prix administré" et "prix d'acquisition", deux expressions utilisées seulement dans la note de bas de page 5 ? La différence pourrait impliquer que le "prix d'acquisition" dépasse le "prix administré" payé aux agriculteurs du montant des frais d'achat, de transport et de stockage avant que les stocks publics ne soient cédés à prix fortement subventionné aux bénéficiaires de l'aide alimentaire. Cet écart entre les deux prix est important et accoîtrait fortement la MGS qui correspond à la différence entre le prix d'acquisition et le prix extérieur de référence. Cependant, heureusement, l'article 8 de l'Annexe 3 de l'AsA stipule que : "Le soutien des prix du marché sera calculé d'après l'écart entre un prix de référence extérieur fixe et le prix administré appliqué multiplié par la quantité produite pouvant bénéficier du prix administré  appliqué. Les versements budgétaires effectués pour maintenir cet écart, tels que les coûts de l'achat ou du stockage, ne seront pas inclus dans la MGS". Si bien que la note de bas de page 5 n'aurait pas dû utiliser le concept de "prix d'acquisition" mais seulement celui de "prix administré", autrement il y a un conflit dans les règles de l'AsA entre les Annexes 2 et 3. Disons en passant qu'il y a bien d'autres conflits entre les règles de l'AsA! 

On va donc se concentrer sur les différences entre "prix courant du marché intérieur", "prix administré" et "prix FAB courant". 

1.5 – En Inde les prix courants du marché et les prix FAB courants ne sont pas les mêmes pour tous les riz, étant donné la distinction de base entre riz Basmati et riz non Basmati. En effet le riz Basmati, d'une bien plus grande qualité et d'un prix bien supérieur, ne fait pas l'objet d'achat public et n'a pas de prix de soutien minimal (MSP). 

Les tableaux 1 et 2 montrent l'évolution des exportations de riz Basmati et non Basmati et les prix FAB correspondants, respectivement en roupies (Rs) et dollars ($), des années de commercialisation (avril à mars) 2000-01 à 2012-13, le taux de change du tableau 2 étant calculé sur les mêmes mois. Si le volume des exportations de riz Basmati est tombé à 35% de toutes les exportations de riz en 2012-13, ce riz représente encore 59% des exportations en valeur de riz. En effet le prix FAB du riz Basmati est 2,5 fois supérieur à celui du riz non Basmati.

Tableau 1 – Exportations indiennes de riz Basmati et non Basmati, tonnes et millions de Rs: 2000/01 to 2012/13
	Année
	Basmati
	Non-Basmati
	Tous riz
	% de Basmati
	Prix FAB en Rs/tonne

	Budgétaire
	Tonnes
	M Rs
	Tonnes
	 M Rs
	Tonnes
	 M Rs
	Tonnes
	M Rs 
	Basmati
	Non-B
	Tous riz

	2000/01
	848919
	21419.4
	683194
	7841.6
	1532113
	29261
	55.4%
	73.2%
	2523.1
	1147.8
	1909.9

	2001/02
	665843
	18390.8
	1532348
	13243.6
	2198191
	31634.4
	30.3%
	58.1%
	2762
	864.3
	1439.1

	2002/03
	594867
	17295.4
	4076347
	36340.8
	4671214
	53636.2
	12.7%
	32.2%
	2907.4
	891.5
	1148.2

	2003/04
	770764
	19909.2
	2601471
	21421.6
	3372235
	41330.8
	22.9%
	48.2%
	2583
	823.4
	1225.6

	2004/05
	1126125
	27419.4
	3645873
	38997.3
	4771998
	66416.7
	23.6%
	41.3%
	2434.8
	1069.6
	1391.8

	2005/06
	1186560
	30430.9
	2901150
	31781.8
	4088060
	62212.7
	29.03%
	48.9%
	2609
	1095.5
	1521.8

	2006/07
	1040672
	27783.2
	3704847
	42578.8
	4745519
	70362
	21.9%
	39.5%
	2669.7
	1149.3
	1482.7

	2007/08 
	1181655
	43347.7
	5314183
	73962.3
	6495838
	117310
	18.2%
	37%
	3668.4
	1391.8
	1805.9

	2008/09 
	1556383
	94768.5
	949992
	16914.3
	2506375
	111682.8
	62.1%
	84.9%
	6089
	1780.5
	4456

	2009/10
	2015912
	108388.6
	139371
	4147.6
	2155283
	112536.2
	93.5%
	96.3%
	5376.7
	2975.9
	5221.4

	2010/11
	2370684
	113547.7
	100683
	2312.9
	2471367
	115860.6
	95.9%
	98%
	4789.7
	2297.2
	4688.1

	2011/12
	3211801
	154504.5
	4099000
	86681.8
	7310801
	241186.3
	43.9%
	64.1%
	4810.5
	2114.7
	3299

	2012/13
	3532183
	192030.1
	6572139
	140278.6
	10104323
	332308.6
	35%
	57.8%
	5436.6
	2134.4
	3288.8


Source: http://www.airea.net/page/57/statistical-data/rice-export-from-india; 
http://rbidocs.rbi.org.in/rdocs/Publications/PDFs/FHB160913FLS.pdf

Tableau 2 – Exportations indiennes de riz Basmati et non Basmati, tonnes, millions de $ : 2000/01-2012/13
	Année 
	Change
	Basmati
	Non-Basmati
	Tous riz
	% de Basmati
	Prix FAB en $/tonne

	commer°
	Rs/$
	Tonnes
	Million $
	Tonnes
	Million $
	Tonnes
	Million $
	Tonnes
	Million $
	Basmati
	Non-B
	Total

	2000/01
	46,8945
	848919
	456,8
	683194
	167,2
	1532113
	624
	55.4%
	73,2%
	538
	244,8
	407,3

	2001/02
	48,5559
	665843
	378,8
	1532348
	272,7
	2198191
	651,5
	30.3%
	58,1%
	568,8
	178
	296,4

	2002/03
	47,2856
	594867
	365,8
	4076347
	768,5
	4671214
	1134,3
	12.7%
	32,2%
	614,9
	188,5
	242,8

	2003/04
	45,4360
	770764
	438,2
	2601471
	471,5
	3372235
	909,6
	22.9%
	48,2%
	568,5
	181,
	269,7

	2004/05
	43,9000
	1126125
	624,6
	3645873
	888,3
	4771998
	1512,9
	23.6%
	41,3%
	554,6
	243,7
	317

	2005/06
	45,2879
	1186560
	671,9
	2901150
	701,8
	4088060
	1373,7
	29%
	48,9%
	566,3
	241,9
	336

	2006/07
	42,5739
	1040672
	652,6
	3704847
	1000,1
	4745519
	1652,7
	21.9%
	39,5%
	627,1
	269,9
	348,3

	2007/08 
	41,0854
	1181655
	1055,1
	5314183
	1800,2
	6495838
	2855,3
	18.2%
	37%
	892,9
	338,8
	439,6

	2008/09 
	48,8420
	1556383
	1940,3
	949992
	346,36
	2506375
	2286,6
	62.1%
	84,9%
	1246,7
	364,5
	912,3

	2009/10
	48,8420
	2015912
	2219,2
	139371
	849,2
	2155283
	2304,17
	93.5%
	96,3%
	1100,8
	609,3
	1069

	2010/11
	45,1224
	2370684
	2516,4
	100683
	512,6
	2471367
	2567,7
	95.9%
	98%
	1061,5
	509,1
	1039

	2011/12
	52,5034
	3211801
	2942,8
	4099000
	1651
	7310801
	4593,7
	43.9%
	64,1%
	916,2
	402,8
	628,3

	2012/13
	56,5752
	3532183
	3394,2
	6572139
	2479,5
	10104323
	5873,8
	35%
	57,8%
	960,9
	377,3
	581,3


Source: http://www.airea.net/page/57/statistical-data/rice-export-from-india    

Le graphique suivant montre que chaque année, de 2000-01 à 2012-13, le prix FAB des exportations de riz non Basmati a été bien supérieur au MSP, excepté en 2003-04 quand ces prix étaient voisins, si bien que l'allégation que le riz indien fait l'objet d'un dumping sur le marché mondial est totalement infondée.
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1.6 – Comparaison des prix à l'exploitation avec les prix administrés 
En Inde, et vraisemblablement dans les autres PED ayant des programmes de stocks publics, les achats publics se font principalement dans la période suivant la récolte, afin d'éviter la chute des prix agricoles à cette période où la plupart des petits exploitants ont besoin de vendre pour faire face à des besoins monétaires urgents. Environ 50% des achats publics de riz se font d'octobre à décembre, 30% de janvier à mars, 15% d'avril à juin et 5% de juillet à septembre, l'année de commercialisation allant d'octobre à septembre. Pour le blé la quasi-totalité des achats publics se font d'avril à juin[footnoteRef:6], l'année de commercialisation allant d'avril à mars. En fait la saison Kharif dure d'avril à septembre (été), le riz (paddy) étant la principale culture de la saison. La saison Rabi dure d'octobre à mars (hiver) : le blé est la principale culture de la saison.  [6:  http://www.fao.org/docrep/016/an034e/an034e00.pdf] 


Doit-on comparer les prix de marché sur les mêmes mois d'achats publics ou sur une moyenne annuelle? Il semble préférable d'utiliser la moyenne annuelle car certains achats publics se font toute l'année, en particulier parce que, si la majorité du riz de l'Inde est produit dans la saison Kharif  (juillet à novembre), la récolte d'hiver (rabi, de novembre à avril) représente environ 10% de la production annuelle[footnoteRef:7] mais le paddy peut être produit dans trois saisons dans certains Etats.  [7:  http://oryza.com/news/rice-news/india-government-projects-2013-14-main-rice-crop-over-923-million-tons] 


Dans tous les cas 25% de la production de riz et 29% de celle de blé n'entrent pas sur le marché, du fait de l'auto-consommation par les ménages d'agriculteurs mais aussi pour les besoins en semences et le paiement en nature d'une partie des ouvriers agricoles[footnoteRef:8].  [8:  http://www.fao.org/docrep/016/an034e/an034e00.pdf] 


Cependant, si les agriculteurs ont le droit de vendre leur récolte au prix MSP – la politique d'achats publics n'a pas de plafond –, en pratique la Compagnie alimentaire de l'Inde (Food Corporation of India, FCI) n'est pas présente dans tous les mandis de tous les Etats toute l'année, la première raison étant que tous les Etats ne produisent pas de riz ou de blé. Même si la FDI était toujours présente dans tous les mandis, les agriculteurs sont libres de vendre aux commerçants privés dont aux moulins (rizeries et minoteries) s'ils trouvent de meilleurs prix. C'est pourquoi, puisque la part de la production totale de riz faisant l'objet d'achats publics est toujours inférieure à la production vendue aux prix du marché – cette part était de 32,7% en 2012-13, pour 34,1 millions de tonnes (Mt) sur une production totale de 104,4 Mt[footnoteRef:9] – et que l'auto-consommation était d'environ 25% (26,1 Mt), les ventes aux commerçants privés et moulins étaient de 42,3% ou 44,2 Mt. Dans cette hypothèse, puisque les agriculteurs ne vendraient pas aux commerçants privés à un prix inférieur au prix MSP, le prix du marché intérieur serait supérieur au MSP. Dans ces conditions où le MSP est inférieur au prix moyen du marché intérieur au niveau de l'exploitation, la note de bas de page 5 demandant que "la différence entre le prix d'acquisition et le prix de référence extérieur soit prise en compte dans la MGS" serait totalement illogique. [9:  http://smartinvestor.business-standard.com/market/story-202950-storydet-Rice_procurement_drops_by_3_in_2012_13.htm#.UrYJtLTuFGY] 


En fait, la FDI ne peut pas opérer d'achats publics de blé et de riz dans tous les Etats, la première raison évidente étant que 10 Etats – sur les 28 Etats de l'Inde plus 7 territoires de l'Union – ont représenté 97,9% de la production totale de blé[footnoteRef:10] et 83,7% de la production totale de riz[footnoteRef:11] en 2010-11 : Uttar Pradesh (33,02% du blé et 11,91% du riz), Punjab (19,26% du blé et 10,86% du riz), Haryana (13,27% du blé et 3,61% du riz), West Bengal (1,06% du blé et 15,80% du riz), Bihar (5,16% du blé et 5,34% du riz), Andrah Pradesh (12,71% du riz), Madhya Pradesh (9,67% du blé), Rajasthan (9,31% du blé), Orissa (7,31% du riz), Tamil Nadu (7,08% du riz), Chhattisghar (5,40% du riz), Gujarat (3,96% du blé), Karnataka (3,70% du riz), Maharashtra (2,15% du blé), Uttarakhand (1,06% du blé).  [10:  http://www.mapsofindia.com/top-ten/india-crops/wheat.html]  [11:  http://www.mapsofindia.com/top-ten/india-crops/rice.html] 


Dans quelle mesure le prix moyen à l'exploitation a t-il été supérieur ou inférieur au MSP? On dispose des données au niveau des Etats mais seulement pour la période post-récolte et jusqu'en 2010-11, quand le MSP était de 11 700 roupies (Rs) par tonne de blé et de 10 000 Rs par tonne de paddy (correspondant à 15 200 Rs par tonne de riz). 

Pour le riz la production et les achats publics sont moins concentrés que pour le blé. En 2012-13 14 Etats – qui regroupaient en 2011 81,1% de la population totale de 1,210 milliard – représentaient 96,5% de la production totale et 97,8% des achats publics, mais le pourcentage  des achats par rapport à la production était en moyenne de 68,3% dans les 4 Etats du Punjab, d'Haryana, d'Andrah Pradesh et du Chhattisghar – qui représentaient 32,3% de la production totale de riz et 66% des achats publics pour seulement 13,5% de la population – mais ce pourcentage était de 50,6% en moyenne dans les 10 autres Etats représentant 64,3% de la production totale, 32,5% des achats publics et 72,7% de la population.   

Environ la moitié de la production a été vendue en 2010-11 à des prix à l'exploitation au moment de la récolte supérieurs au MSP de 10 000 Rs par tonne de paddy tandis que la moitié a été vendue à des prix à l'exploitation inférieurs au MSP. Sept Etats comptant pour 51,7% de la production totale de riz et 49,9% des achats publics avec 46,8% de la population ont eu des prix moyens à l'exploitation au moment de la récolte inférieurs au MSP : Uttar Pradesh (prix de 8 880), Bihar (8 460), Andrah Pradesh (9 980), Orissa (9 320), Tamil Nadu (9 910), Jarkhand (8 710) et Assam (8 510). Par contre 12 Etats comptant pour 46,6% de la production  et aussi 49,9% des achats publics totaux, avec 49.7% de la population, ont eu des prix à l'exploitation à la récolte supérieurs au MSP. 
  
Avec la répartition de la production et des achats publics de 2012-13 les mêmes 7 Etats aux prix à l'exploitation à la récolte inférieurs au même MSP de 10 000 Rs/tonne de 2010-11 (les données des prix à l'exploitation à la récolte ne sont pas disponibles au-delà de 2010-11) représentaient en 2012-13 51,4 % de la production de riz et 42,3% des achats publics. Et les mêmes 12 Etats représentaient 46,5% de la production totale et 49,9% des achats publics totaux. 

Tableau 3 – Production, achats publics et prix à l'exploitation du riz par Etat en 2010-11 et 2012-13
	
	Popul° 2011
	Prix expl° 2010-11
	2010-11
	2012-13

	
	1000 hb
	Rs par tonne paddy
	Production
	Achat public
	Achat/prod°
	Production
	Achat public
	Achat/prod°

	Punjab
	27704
	10920
	10837
	8634
	79,7%
	11374
	8558
	75,2%

	Madhya Pradesh
	72598
	10810
	1772
	516
	29,1%
	2775
	898
	32,4%

	Haryana
	25353
	20760
	3472
	1687
	48,6%
	3976
	2609
	65,6%

	Uttar Pradesh
	199581
	8880
	12014
	2554
	21,3%
	14413
	2286
	15,9%

	Rajasthan
	68621
	15130
	266
	 0
	
	223
	1963
	

	Bihar
	103805
	8460
	4670
	883
	18,9%
	7336
	1303
	17,8%

	Uttarakhand
	10117
	10430
	545
	422
	77,4%
	581
	497
	85,5%

	Gujarat
	60384
	10740
	1523
	0 
	
	1503
	0
	

	Jammu&Kashmir
	12549
	17408
	508
	11
	2,2%
	546
	2
	0,4%

	Maharashtra
	112373
	11530
	2669
	308
	11,5%
	3042
	192
	6,3%

	West Bengal
	91348
	10470
	12333
	1310
	10,6%
	14962
	1766
	11,8%

	Andrah Pradesh 
	84666
	9980
	14385
	9609
	66,8%
	10915
	6468
	59,3%

	Orissa
	41947
	9320
	6558
	2465
	37,6%
	7640
	3613
	47,3%

	Karnataka
	61131
	10580
	4047
	180
	4,4%
	3283
	59
	1,8%

	Tamil Nadu
	72139
	9910
	6139
	1543
	25,1%
	4400
	481
	10,9%

	Kerala
	33388
	12000 
	543
	263
	48,4%
	531
	240
	45,2%

	Jarkhand
	32966
	8710
	1137
	 
	0
	3027
	215
	7,1%

	Chhattisgarh
	25540
	11440
	6159
	3746
	60,8%
	6609
	4804
	72,7%

	Assam
	31169
	8510
	4752
	16
	
	4562
	20
	0,4%

	ArunachalPradesh
	1383
	
	 
	 
	
	
	
	

	Himachal Pradesh
	6857
	16940
	131
	 0
	
	134
	1
	

	Manipur
	2722
	10500
	 
	 
	
	
	
	

	Tripura
	3671
	8350
	 
	 
	
	
	
	

	Mizoram
	1091
	10820
	 
	 
	
	
	
	

	Meghalaya
	2964
	
	 
	 
	
	
	
	

	Nagaland
	1981
	8500
	 
	 
	
	
	
	

	Sikkim
	0,608
	
	 
	 
	
	
	
	

	Chandigarh
	1055
	9160
	 
	10
	
	
	12
	

	Delhi
	16753
	
	
	 
	
	
	
	

	Goa
	1458
	
	 
	 
	
	
	
	

	Pondicherry
	1244
	
	 
	40 
	
	
	
	

	Autres
	0,529
	
	 
	
	
	
	
	

	Total
	1210193
	
	95980 
	34198 
	35,6%
	101832
	34024
	33,4%


Source : http://dfpd.nic.in/fcamin/bulletion/oct-091213.pdf 

Si bien qu'il semble difficile de tirer une conclusion sur l'impact du MSP sur le prix moyen à l'exploitation reçu par les producteurs de riz au moment de la récolte. Cependant les Etats aux prix à l'exploitation à la récolte supérieurs au MSP sont aussi ceux dont les pourcentages d'achats publics par rapport à la production, de 39,6% en 2010-11et 45,1% en 2012-13, sont significativement supérieurs aux pourcentages respectifs de 34,4% et 27,5% pour les Etats aux prix à l'exploitation inférieurs au MSP. Ce qui permet de conclure que le taux supérieur d'achats publics au MSP conduit à des prix à l'exploitation à la récolte supérieurs.  

Pour le blé 11 Etats – comptant en 2011 64,8% de la population de l'Inde – ont fourni en 2012-13 98,7% de la production totale et 99,9% des achats publics totaux, mais le pourcentage d'achats publics par rapport à la production était de 74,3% en moyenne dans les trois Etats du Punjab, de Madhya Pradesh et d'Haryana – ils comptaient pour 43,7% de la production totale et 78,6% des achats publics totaux, avec seulement 10,4% de la population – mais le pourcentage n'était que de 16% en moyenne dans les 8 autres Etats comptant pour 55% de la production totale et 21,3% des achats publics totaux pour 54,4% de la population.   
   	
Pour le blé 6 Etats fournissant 76,2% de la production totale et 71,7% des achats publics totaux pour 39,9% de la population avaient en 2010-11 des prix moyens à l'exploitation à la récolte inférieurs au MSP de 11 700 Rs/tonne : Punjab (11 030 Rs), Madhya Pradesh (11 660 Rs), Uttar Pradesh (10 630 Rs), Rajasthan (11 550 Rs), Bihar (8 460) et Uttarakhand (10 970 Rs). Par contre 5 Etats comptant pour 21,1% de la production totale et 28,2% des achats publics avec 25% avaient des prix moyens à l'exploitation à la récolte supérieurs au MSP. 

Tableau 4 – Production, achats publics et prix à l'exploitation du blé par Etat en 2010-11 et 2012-13
	
	Popul° 2011
	Prix expl° 2010-11
	2010-11
	2012-13

	1000 tonnes
	1000 hb
	Rs/tonne
	Production
	Achat public
	Achat/prod°
	Production
	Achat public
	Achat/prod°

	Punjab
	27704
	11030
	15829
	10209
	64,5%
	16106
	12834
	79,7%

	Madhya Pradesh
	72598
	11660
	7627
	3539
	46,4%
	13133
	8493
	64,7%

	Haryana
	25353
	11800
	11041
	6347
	57,5%
	11117
	8665
	77,9%

	Uttar Pradesh
	199581
	10630
	30001
	1645
	54,8%
	30302
	5063
	16,7%

	Rajasthan
	68621
	11550
	7215
	476
	66%
	8954
	1964
	21,9%

	Bihar
	103805
	10470
	4670
	183
	3,9%
	5375
	772
	14,4%

	Uttarakhand
	10117
	10970
	887
	86
	9,7%
	838
	139
	16,6%

	Gujarat
	60384
	13250
	3854
	1
	
	3135
	156
	5%

	Jammu & Kashmir
	12549
	12130
	290
	
	
	416
	9
	2,2%

	Maharashtra
	112373
	13840
	2292
	
	
	875
	2
	0,2%

	West Bengal
	91348
	12310
	842
	9
	1,1%
	907
	2
	0,2%

	Andrah Pradesh 
	84666
	
	10
	
	
	7
	
	

	Orissa
	41947
	13350
	5
	
	
	2
	
	

	Karnataka
	61131
	15970
	245
	
	
	172
	
	

	Tamil Nadu
	72139
	
	0
	
	
	
	481
	

	Kerala
	33388
	
	0
	
	
	
	
	

	Jarkhand
	32966
	
	151
	
	
	267
	
	

	Chhattisgarh
	25540
	13670
	127
	
	
	141
	
	

	Assam
	31169
	11720
	64
	
	
	57
	
	

	Arunachal Pradesh
	1383
	
	
	
	
	
	
	

	Himachal Pradesh
	6857
	13380
	670
	
	
	544
	1
	

	Manipur
	2722
	
	
	
	
	
	
	

	Tripura
	3671
	
	
	
	
	
	
	

	Mizoram
	1091
	
	
	
	
	
	
	

	Meghalaya
	2964
	
	
	
	
	
	
	

	Nagaland
	1981
	
	
	
	
	
	
	

	Sikkim
	0,608
	
	
	
	
	
	
	

	Chandigarh
	1055
	12000
	
	9
	
	
	17
	

	Delhi
	16753
	13000
	
	10
	
	
	31
	

	Goa
	1458
	
	
	
	
	
	
	

	Pondicherry
	1244
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	0,529
	
	109
	
	
	
	1129
	

	Total
	1210193
	
	86874
	22514
	
	92348
	38148
	


Source : http://dfpd.nic.in/fcamin/bulletion/oct-091213.pdf; http://eands.dacnet.nic.in/fhprice/FHPState-2010-11.htm; farm price in Rs/tonne in 2010-11 when the MSP of wheat was 11,700 Rs (13,500 Rs in 2012-13)

La production et les achats publics de 2012-13 confirment que les mêmes 6 Etats dont le prix à l'exploitation à la récolte en 2010-11 étaient inférieurs au MSP comptaient pour 80,9% de la production totale et 76,7% des achats publics totaux en 2012-13. Et le prix moyen à l'exploitation du blé à la récolte était supérieur au MSP dans les 12 Etats représentant seulement 18,8% de la production totale et 23,3% des achats publics totaux pour 40,2% de la population totale. Même si le pourcentage des achats publics par rapport à la production était supérieur dans ces 12 Etats (51,2%) à celui des 6 Etats (39,2%) rerpésentant l'essentiel de la  production et des achats publics. Puisque le prix moyen à l'exploitation était supérieur au MSP dans les Etats avec une faible part de la production il est très vraisemblable que c'était la même chose dans les autres Etats ayant une production minime. 

Si bien que l'on peut conclure que l'impact du MSP sur le prix moyen à l'exploitation du riz et plus clairement encore du blé a été positif au sens où il a conduit les commerçants privés à payer des prix supérieurs aux agriculteurs afin de se procurer un minimum de riz et de blé. C'est un puissant argument supplémentaire pour réfuter l'allégation que les MSP du riz et du blé sont responsables d'un dumping du riz et du blé de l'Inde.  
    
Il serait évidemment utile pour tirer des conclusions définitives de disposer des prix moyens du riz et du blé pour l'ensemble de la campagne de commercialisation et pas seulement de ceux observés à la récolte.
 
1.7 – Du concept de prix administré au concept de prix total
Le concept de prix agricole administré n'est pas défini dans les accords de l'OMC, bien qu'il fonctionne de manière opposée dans les pays développés et les pays en développement (PED). Tandis que dans les PED les prix administrés – les MSP de l'Inde par exemple – sont fixés au-dessus des prix du marché intérieur pour garantir des prix rémunérateurs aux petits agriculteurs, en particulier juste après la récolte, et forcer les commerçants à payer des prix de marché plus élevés, dans les pays développés, ce sont des prix minimaux fixés en dessous des prix du marché en vigueur afin de réduire leur niveau. Mais – c'est ici que réside la différence fondamentale – les prix administrés réduits n'ont été acceptés par les agriculteurs occidentaux que parce qu'ils ont été compensés par des aides directes internes, y compris par celles soi-disant découplées[footnoteRef:12] de l'UE et des États-Unis (EU) ainsi que par des subventions couplées, comme aux EU les divers types de "marketing loans", les paiements anticycliques et les subventions aux assurances agricoles. Dans les pays développés les prix administrés déclenchent toujours des subventions, outre les autres mesures nécessaires pour les rendre efficaces : droits de douane à l'importation, subventions et restrictions à l'exportation, gel des terres, quotas de production, etc. En effet, les Farm Bills des EU et les réformes de la PAC (politique agricole commune) de l'UE depuis les années 1990 ont consisté à abaisser par étapes les prix administrés pour accroître la compétitivité interne et externe de leurs produits agricoles – en important moins et exportant plus – par des subventions compensatoires massives des boîtes bleue et verte, soi-disant sans effet de distorsion des échanges[footnoteRef:13].  [12:  Une subvention est couplée lorsqu'elle est liée à la production ou au niveau des prix, et découplée dans le cas contraire.]  [13:  La boîte bleue correspond aux aides directes fixes de l'UE par hectare (céréales et oléagineux), tête de bétail (bovins et ovins ) ou litre de lait décidée par les réformes de la PAC (politique agricole commune) de 1992, 1999 et 2004 afin de compenser la réduction des prix garantis ("d'intervention") mais les agriculteurs ne les recevaient que s'ils produisaient les produits correspondants. La boîte verte couvre deux types de subventions supposées ne pas fausser les échanges : 1 ) la boîte verte traditionnelle de l'aide en nature aux services agricoles généraux bénéficiant aux agriculteurs collectivement : infrastructures agricoles, enseignement, recherche, agro- environnement, calamités, avertissements phytosanitaires, etc; 2) la boîte verte du soutien du revenu découplé en place aux EU depuis 1999 et depuis 2005 dans l'UE, où les agriculteurs continuent de recevoir le montant moyen des aides directes de la boîte bleue reçues en 2000-02 sans être obligé de produire quoi que ce soit ou en étant autorisé à produire d'autres produits que ceux ayant bénéficié des aides de la boîte bleue.] 


Il est intéressant de souligner que plusieurs rapports internationaux ont souligné l'utilité ou même la nécessité d'internaliser dans les prix agricoles intérieurs les subvetnions allouées aux produits correspondants. 

L'OCDE l'a fait dans un rapport de 2011 où le concept de prix intérieur est défini comme "le prix au producteur plus les aides liées à la production d'un produit spécifique"[footnoteRef:14]. Un concept que l'on propose de définir par "prix à l'exploitation complet" ou, plus simplement, "prix total". Cependant, quel que soit l'intérêt de cette approche, elle est trop restrictive et partiale car elle ne tient pas compte des subventions découplées qui se sont substituées de plus en plus aux subventions couplées depuis 1998 aux EU et 2005 dans l'UE.

Toutefois un rapport du FAPRI[footnoteRef:15] d'octobre 2013 sur l'évaluation des deux Farm Bills adoptés en 2013 par la Chambre des Représentants et le Sénat présente des tableaux de "revenu moyen des cultures en dollars par acre"[footnoteRef:16] anticipé pour plusieurs cultures sur la période 2014-18. Dans ces tableaux, les subventions attendues – seulement couplées à l'avenir car les deux Farm Bills ont éliminé les paiements directs fixes – sont ajoutées au montant des ventes sur le marché, ce qui, divisé par le rendement par acre, donne le prix global par culture, bien que le FAPRI n'utilise pas ce concept, mais celui de "revenu par acre". Et le FAPRI s'attend à ce qu'ils augmentent de 9% pour le riz et 6,6% pour le blé au cours de la période 2014-18, par rapport au prix prévu si le Farm Bill actuel ne devait pas changer. [14:  Jean-Pierre Butault, Evolution of Agricultural Support in Real Terms in OECD Countries and Emerging Economies, OECD, 2011, http://www.oecd-ilibrary.org/docserver/download/5kgkdgf25x20.pdf?expires=1385386110&id=id&accname=guest&checksum=476FE82E1A92E7409C7AAE4E85F48958]  [15:  US Research Center dependent from the US government.]  [16:  http://www.fapri.missouri.edu/outreach/publications/2013/FAPRI_MU_Report_06_13.pdf] 


Un document de la Banque mondiale de novembre 2008 – écrit par l'un des économistes agricoles libre-éhangistes les plus éminents, Kim Anderson, avec Signe Nelgen – intègre également les subventions découplées dans leur indicateur de distorsion des prix agricoles –
la NRA (nominal rate of assistance, taux nominal de l'aide) – quand ils écrivent : "Avec cette valeur en dollars des paiements découplés, la NRA peut être calculée en divisant le résultat par la valeur de la production à des prix non faussés. Puisque la part du soutien découplé à l'agriculture est en constante augmentation dans les pays à revenu élevé, il est d'une importance particulière d'intégrer cette part de l'aide, même si elle a moins d'effets de distorsion des échanges et des ressources que d'autres mesures de distorsion"[footnoteRef:17].  [17:  Kim Anderson and Signe Nelgen, "Estimates of Distortions to Agricultural Incentives, 1955-2011", updated in June 2013, http://siteresources.worldbank.org/INTRES/Resources/469232-1107449512766/Note_summarizing_core_updated_database_0613.pdf; Distortions to agricultural incentives in Asia, http://econ.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/EXTDEC/EXTRESEARCH/0,,contentMDK:21960058~pagePK:64214825~piPK:64214943~theSitePK:469382,00.html] 


En fait, l'USDA a toujours utilisé implicitement bien que largement la notion de prix total à travers l'utilisation par la CCC (Commodity Credit Corporation , organisme qui gère les aides agricoles de l'USDA) du concept de "dépenses budgétaires nettes par produit"[footnoteRef:18]. Au contraire  la Commission européenne a toujours caché les liens entre les produits et les DPU (droits au paiement unique) car soi-disant totalement découplés, et elle a obligé l'OCDE à changer en 2007 la façon dont elle présente ses indicateurs de soutien à l'agriculture, notamment l'ESP (Estimation du Soutien au Producteur), – en différenciant les soutiens spécifiques par produit de ceux qui ne le sont pas –, l'objectif inavoué étant clairement d'accréditer l'idée que les subventions découplées des EU et de l'UE sont à juste titre notifiées dans la boîte verte de l'OMC car sans effets de distorsion des échanges. [18:  http://www.fsa.usda.gov/Internet/FSA_File/pb12_tbl35.pdf; http://www.fsa.usda.gov/FSA/webapp?area=about&subject=landing&topic=bap-bu-cc] 

Ainsi, le rapport annuel de l'OCDE de 2007 sur "Les politiques agricoles de l'OCDE, suivi et évaluation" présente la nouvelle méthodologie des indicateurs de soutien à l'agriculture : "L'ESP totale ne sera plus divisée entre les produits. Par contre l'ESP totale se décompose en quatre catégories reflétant la flexibilité donnée aux décisions de production des agriculteurs dans les différentes mesures de politique. Ces catégories sont : transferts d'un seul produit (SCT) : la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des politiques liées à la production d'un seul produit de base tels que le producteur doit produire le produit en question afin de recevoir le transfert; transferts par groupe de produits (GCT) : valeur monétaire annuelle des transferts bruts des politiques dont les paiements sont effectués si l'un ou plusieurs d'une liste désignée de produits est produit; transferts à tous les produits (ACT) : la valeur monétaire annuelle des transferts bruts des politiques qui ne posent pas de restrictions sur le produit à produire mais exigent du bénéficiaire qu'il produise un produit de son choix ; autres transferts aux producteurs (OTP) : la valeur monétaire annuelle des transferts bruts pris en application de politiques qui n'entrent pas dans les trois cas précédents (SCT, GCT, ACT), c'est-à-dire les transferts qui ne nécessitent aucune production".

Le pire est clairement le changement des indicateurs de soutien de la PAC où le poids écrasant des DPU dans le total des subventions, conjointement à la disparition depuis 2007 des organisations communes de marché (OCM) spécifiques par produit au profit d'une "OCM unique", ont totalement obscurci la compréhension de la politique de la PAC.

Cependant, déjà lors de la réunion des 28-29 Juin 2001 du Comité sur l'agriculture de l'OMC, la Commission européenne (CE) a reconnu, à contrecoeur, et pour répondre à la demande répétée de l'Argentine sur le niveau total de soutien aux céréales depuis la réforme de la PAC de 1992: "Par souci de transparence, la CE a donné des informations sur le soutien aux céréales décidé dans la campagne de commercialisation 1992... Depuis l'année de commercialisation 1995-96, il y a un prix d'intervention unique pour les céréales, de 119,19 euros par tonne, tandis que le paiement compensatoire pour les céréales était de 54,34 euros par tonne. Suite aux décisions prises dans le cadre de l'Agenda 2000, ces montants d'aide ont été réduits à 101,31 euros par tonne pour le prix d'intervention des céréales (référence CR 1253/99) et 63 euros par tonne pour le montant compensatoire (référence CR 1251-1299). Ces montants s'appliqueront à partir de la campagne de commercialisation 2002/2003. Depuis l'année de commercialisation 1992, le niveau total de l'aide tenant compte à la fois du prix d'intervention et de l'aide compensatoire a clairement diminué"[footnoteRef:19]. Donc l'UE aussi admet implicitement le concept de prix agricole total. [19:  http://www.wto.org/english/tratop_e/agric_e/ag_work_e.htm] 


II – Evaluation du prix total du riz et du blé des EU de 1986-88 à 2012

On évaluera d'abord les prix totaux intérieurs avant le dumping du riz et du blé exporté.   
2.1 – Le prix total intérieur du riz et du blé des EU
Revenons à la pratique très ancienne des EU de présenter les "Dépenses budgétaires nettes par produit" soit de façon détaillée soit de façon globale, notamment dans les publications suivantes : History of Budgetary Expenditures of the Commodity Credit Corporation (Book 2 for 1980-89, Book 3 for 1990-99, Book 4 for 2001-03) and Commodity Estimates e-book[footnoteRef:20].  [20:  http://www.fsa.usda.gov/Internet/FSA_File/pb14_commodity_estimates.pdf; http://www.fsa.usda.gov/Internet/FSA_File/pb12_commodity_estimates.pdf; 
http://www.fsa.usda.gov/Internet/FSA_File/pb10_commodity_estimates.pdf] 

Les dépenses de la CCC pour le blé et le riz (et d'autres céréales) ont été essentiellement basées sur deux types de prix administrés, ou prix de soutien minimaux :
- Le premier type – le "taux de prêt" (loan rate) – peut déclencher des achats publics par la CCC et la hausse des stocks publics, qui sont ensuite relâchés, soit sur ​​le marché intérieur (y compris pour l'aide alimentaire intérieure) soit sur le marché mondial (dumping ou aide alimentaire à l'étranger);
- Le deuxième type – le "prix d'objectif" (target price) – est également un prix minimum ne déclenchant pas d'achats publics mais une subvention complémentaire, à la fin de la campagne de commercialisation, couvrant l'écart entre le prix d'objectif et le plus élevé du taux de prêt ou du prix moyen du marché. Ce deuxième type était appelé "deficiency payment" (paiement compensatoire) avant 1996.
Selon un rapport de l'USDA de Juillet 1999, "Les stocks de report de blé ont atteint des niveaux supérieurs à 1 milliard de boisseaux [27,2 millions de tonnes] entre 1981 et 1987, avec des stocks finals de 62% en moyenne de la consommation annuelle. Une grande partie de ces stocks étaient dans la Réserce propre des agriculteurs (FOR) ou étaient détenus par la Commodity Credit Corporation (CCC )...  Plutôt que de rembourser le prêt, l'agriculteur pouvait choisir à la place de faire défaut sur ​​le prêt à la fin de la période de prêt de 9 mois, en gardant l'argent du prêt et en perdant la propriété de la garantie de prêt (le grain) au profit du gouvernement... Les stocks de blé appartenant au gouvernement ont augmenté de près de 200 millions de boisseaux [5,4 millions de tonnes], soit 8% de la consommation annuelle. Les stocks détenus par le gouvernement ont toujours influencé les prix du maïs et du blé parce que ces stocks n'ont généralement pas été facilement accessibles sur le marché"[footnoteRef:21]. Et Sumner et Josling d'ajouter : "Le fonctionnement du système de taux de prêt a été fondé sur l'idée que l'agriculteur peut oublier son prêt, ce qui permet à la CCC de devenir propriétaire du grain. Ainsi le taux de prêt est devenu le prix plancher du marché. La CCC acquerrait ainsi des stocks par ce processus de prise de contrôle, stocks qui pouvaient ensuite rester en stock, relâchés sur le marché intérieur, ou exportés à des conditions commerciales ou subventionnées. En outre la CCC peut acquérir des stocks directement sur le marché pour soutenir les prix... Comme pour les aides aux agriculteurs, les stocks ont atteint un sommet dans les années 1980, au moment de la baisse des cours mondiaux. Les stocks de blé ont été évalués à 3,5 milliards de dollars en 1986"[footnoteRef:22]. Par conséquent, dans cette période, un montant considérable de dépenses de la CCC a également été consacré aux frais de stockage. [21:  Price Determination for Corn and Wheat: The Role of Market Factors and Government Programs, http://usda01.library.cornell.edu/usda/ers/cornwheatprices/tb1878.pdf]  [22:  Dan Sumner and Tim Josling, The Role of the State in Agricultural Trade in North America: The U.S. Commodity Credit Corporation as a Government Actor in the North American Market for Grains, 2000, http://aic.ucdavis.edu/oa/steccc.pdf] 


Cependant, les données de la CCC sur les subventions agricoles ne tiennent pas compte de plusieurs mesures importantes, la principale étant les subventions aux assurances des cultures – qui sont devenues de très loin les principales subventions agricoles au cours des dernières années –, mais aussi des subventions importantes largement sous-notifiées dans la MGS autre que par produit , dont celles à l'irrigation et à l'énergie. Les données sur ces mesures peuvent être trouvées dans le dernier rapport de l'OCDE sur la base de données de l'ESP des EU de septembre 2013[footnoteRef:23], qui fournit les subventions aux primes d'assurance par culture par année ainsi que les autres coûts supportés par le gouvernement pour les assurances à toutes les cultures, ce qui permet de multiplier la subvention aux primes d'assurance sur le riz et le blé par le ratio des autres coûts gouvernementaux pour les assurances aux cultures à l'ensemble des subventions aux primes d'assurance. Cependant, comme le riz américain est totalement irrigué et que les risques de rendement sont relativement faibles par rapport aux risques de prix sur les intrants et les produits, la plupart des producteurs de riz n'utilisent pas les assurances agricoles. [23:  http://www.oecd.org/tad/agricultural-policies/producerandconsumersupportestimatesdatabase.htm] 


Le rapport de l'OCDE donne également les subventions à l'énergie totale, limitée au gasoil utilisé par les agriculteurs, que l'on a imputé au riz et au blé en fonction de la part de leur valeur de production agricole dans la valeur de la production de toutes les cultures.

En ce qui concerne les subventions à l'irrigation – dont le chiffre précis de 203,828 millions de $ notifiés pour 2010 ne peut cacher l'énorme sous-notification –, on endosse les estimations prudentes de la plupart des évaluations, y compris de nombreux rapports de la Cour des Comptes des EU (GAO, General Accounting Office), du ministère de l'Intérieur[footnoteRef:24]  et de Michael Lind[footnoteRef:25] qu'il s'agit d'au moins 2 milliards de $ par an , d'autant que l'on n'ajoute pas la subvention à l'électricité pour transporter l'eau. David Blanford et David Orden, spécialistes des politiques commerciales agricoles et de l'OMC, confirment la large sous-notification de ces subventions à l'irrigation : "Les Etats-Unis ne semblent pas inclure les subventions aux irrigants agricoles qui découlent du remboursement inférieur des coûts d'investissement fondés sur une évaluation de la "capacité à payer", la réduction des charges sur le capital pour les agriculteurs étant payée à leur place par les autorités des centrales hydroélectriques des projets... Aucune notification n'est faite des subventions liées aux coûts de maintenance et d'exploitation (que les irrigants sont apparemment tenus de payer), ni sur le prix de l'eau facturé à l'agriculture qui est bien inférieure aux prix facturés aux autres utilisateurs. Aucune notification n'est faite des tarifs préférentiels pour l'électricité utilisée dans l'agriculture, soit pour transporter l'eau de sa source aux terres agricoles soit pour une utilisation de l'électricité sur l'exploitation"[footnoteRef:26].  [24:  http://wingolog.org/writings/water/html/node89.html]  [25:  Michel Lind, The New Continental Divide, New America Foundation, The Atlantic Monthly, February 1, 2003 (http://www.newamerica.net/publications/articles/2003/the_new_continental_divide)]  [26:  David Blanford and David Orden, United States: Shadow WTO Agricultural Domestic. Support Notifications, www.ifpri.org/PUBS/dp/IFPRIDP00821.pdf] 


Par conséquent, compte tenu des 91,956721 millions d'acres-pieds[footnoteRef:27] d'eau d'irrigation appliquée aux EU dans le recensement de 2008 sur l'irrigation, les 2 milliards de $ du total des subventions à l'irrigation impliquent une subvention moyenne de 21,7 $ par acre-pied. Étant donné que le riz américain est totalement irrigué avec une moyenne de 3,34 acres-pieds d'eau par hectare de riz, on applique ces 3,34 acres-pieds à l'évolution de la superficie de riz entre 1986-88 et 2012, puis on multiplie les acres-pieds annuels par 21,7$ pour obtenir les subventions annuelles d'irrigation au riz. Mais 35,8% de la superficie de blé – 4,107 millions d'acres sur un total de 11,469 millions – a également été irriguée en 2008, avec 1,4 acre-pied d'eau par hectare. Toutefois, comme l'on n'a pas la part de la superficie de blé irrigué chaque année depuis 1986-1988, on suppose que cette part est restée constante, conduisant à des subventions annuelles à l'irrigation du blé de 126 millions de $. [27:  Un acre-pied est le volume d'eau sur un acre (0,4047 ha) et une profondeur d'un pied (30,48 cm), soit 1233,4 mètres cubes.] 


On peut alors établir les tableaux et graphiques suivants sur l'évolution de l'ensemble des subventions des EU au riz et au blé de 1986-88 à 2012 et leur prix total à l'exploitation, composé du prix annuel du marché plus la subvention annuelle par tonne.

2.1.1 – Le prix agricole total du riz des EU 
Les tableaux 7 à 10 montrent que les subventions interne au riz des EU ont atteint une moyenne annuelle de 128 $/t de 1986 à 1999, 171 $/t de 2000 à 2004, puis ont chuté à 80 $/t en moyenne de 2005 à 2012. Cette évolution est cohérente avec celle du prix à l'exploitation qui a baissé d'une moyenne de 167,7 $/t de 1986-88 à 1999 à 131,4 $/t de 2000 à 2004 avant de bondir à une moyenne de 286 $/t de 2005 à 2012. Ainsi le poids moyen des subventions dans le prix total du riz a augmenté de 42,7% entre 1986-88 et 1999 à 56,5% de 2000 à 2004 avant de s'effondrer à 21,8% de 2005 à 2012. Cela montre clairement le caractère anti-cyclique des subventions américaines, ce qui est tout à fait logique, contrairement à la pratique de l'UE de maintenir le même niveau de paiements soi-disant découplés indépendamment du niveau des prix de marché.

Tableau 7 – Principales subventions des EU au riz de 1986 à 1999, en millions de $
	Millions de $
	1986
	1987
	1988
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Paiements CCC
	947
	906
	128
	660
	631
	667
	867
	715
	887
	836
	814
	499
	459
	491
	911

	Assurances
	2
	3
	6
	5
	8
	15
	32
	15
	13
	0
	3
	-1
	7
	12
	43

	Energie
	20
	32
	37
	30
	34
	31
	36
	29
	35
	33
	37
	38
	40
	43
	34

	Irrigation
	171
	169
	210
	183
	195
	205
	202
	227
	205
	240
	224
	203
	225
	236
	255

	Total 
	1140
	1112
	381
	878
	868
	918
	1137
	986
	1140
	1109
	1078
	739
	731
	782
	1243

	Product°: 1000t
	6049
	5879
	7253
	6394
	7008
	7080
	7229
	8149
	7081
	8971
	7887
	7784
	8301
	8366
	9345

	Subvention $/t
	188
	189
	53
	137
	124
	130
	157
	121
	161
	124
	137
	95
	88
	93
	133



Tableau 8 – Principales subventions des EU au riz de 2000 à 2012, en millions de $
	Millions de $
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Paiements CCC
	1774
	1423
	1085
	1279
	1130
	473
	605
	337
	301
	411
	535
	364
	396

	Assurances
	3
	11
	10
	17
	2
	18
	21
	1
	41
	61
	92
	43
	59

	Energie
	29
	25
	24
	36
	38
	39
	38
	36
	49
	48
	39
	30
	31

	Irrigation
	220
	240
	232
	217
	241
	244
	204
	199
	216
	225
	262
	290
	294

	Total 
	2026
	1699
	1351
	1549
	1411
	774
	868
	573
	607
	745
	928
	727
	780

	Product°: 1000t
	8658
	9765
	9569
	9067
	10540
	10108
	8826
	8999
	9241
	9972
	11027
	8289
	9048

	Subvention $/t
	234
	174
	141
	171
	134
	77
	98
	64
	66
	75
	84
	88
	86
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Tableau 9 – Le prix agricole total du riz des EU de 1986-88 à 1999, en $ par tonne
	$ par tonne
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Prix à l'exploitation
	131
	162
	148
	167
	167
	176
	150
	150
	220
	214
	196
	131

	Subvention
	137
	124
	130
	157
	121
	161
	124
	137
	95
	88
	93
	133

	Prix total 
	268
	286
	278
	324
	288
	337
	274
	287
	315
	302
	289
	264

	Subvention/prix total
	51,1%
	43,4%
	46,8%
	48,5%
	42%
	47,8%
	45,3%
	47,7%
	30,2%
	29,1%
	32,2%
	50,4%



Table 10 – Le prix agricole total du riz des EU de 2000 à 2012, en $ par tonne
	$ par tonne
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Prix à l'exploitation
	124
	94
	99
	178
	162
	169
	220
	282
	370
	318
	280
	320
	329

	Subvention
	234
	174
	141
	171
	134
	77
	98
	64
	66
	75
	84
	88
	86

	Prix total 
	358
	268
	240
	349
	296
	246
	318
	346
	436
	393
	364
	408
	415

	Subvention/prix total
	65,4%
	64,9%
	58,8%
	49%
	45,3%
	31,3%
	30,8%
	18,5%
	15,1%
	19,1%
	23,1%
	21,6%
	20,7%
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Cette évolution du prix total à l'exploitation du riz des EU peut être comparée à celle du MSP indien pour le riz de 1986 à 2012, un MSP que l'analyse ci-dessus a montré être proche du prix moyen à l'exploitation, au moins au moment de la récolte. Le tableau 11 montre que, en moyenne de 1986-88 à 1999, le MSP du riz indien a été inférieur de 4,2% au prix agricole des EU et inférieur de 45,1% au prix agricole total des EU. Et le tableau 12 montre que si, de 2000 à 2012, le MSP du riz indien a dépassé le prix à l'exploitation des EU de 5,6%, il a été inférieur de de 29,9% au prix total du riz des EU. Plus précisément, de 2000 à 2004, le MSP du riz indien a dépassé le prix à l'exploitation des EU de 33%, mais a été inférieur de 42,2% au prix total du riz des EU. Et, de 2004 à 2012, le MSP du riz indien a été inférieur de 2,2% au prix à l'exploitation des EU et inférieur de 23,5% au prix total des EU. 
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Tableau 11 – Prix total du riz des EU et MSP du riz indien de 1986-88 à 1999, en $/tonne
	$ par tonne
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Prix exploitation des EU
	131
	162
	148
	167
	167
	176
	150
	150
	220
	214
	196
	131

	Prix total des EU
	268
	286
	278
	324
	288
	337
	274
	287
	315
	302
	289
	264

	MSP du riz indien
	172
	168,3
	173,2
	142,4
	133,5
	149,7
	164,1
	163
	162,1
	169,2
	158,5
	171,4



Tableau 12 – Prix total du riz des EU et MSP du riz indien de 2000 à 2012, en $/tonne
	$ par tonne
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Prix exploitation EU
	124
	94
	99
	178
	162
	169
	220
	282
	370
	318
	280
	320
	329

	Prix total des EU
	358
	268
	240
	349
	296
	246
	318
	346
	436
	393
	364
	408
	415

	MSP du riz indien
	169,1
	168,3
	165,9
	181,4
	188,8
	195,2
	194,1
	242,9
	280,5
	303,6
	331,8
	341,5
	348



2.1.2 – Le prix agricole total du blé des EU
Des observations quelque peu différentes peuvent être faites pour l'évolution des subventions internes sur le blé des EU (tableaux 13 à 16). Les subventions internes au blé des EU ont atteint une moyenne annuelle de 41,8 $/t de 1986 à 1999, 56,3 $/t de 2000 à 2004, puis ont chuté à 43,3 $/t en moyenne de 2005 à 2012. D'autre part, le prix à l'exploitation a légèrement augmenté d'une moyenne de 103,9 $/t de 1986-88 à 1999 à 115,9 $/t de 2000 à 2004 avant de bondir à une moyenne de 213,8 ​​$/t de 2005 à 2012. Ainsi, le poids moyen des subventions dans le prix total du blé a augmenté de 23% entre 1986-88 et 1999 à 32,7% de 2000 à 2004 avant de s'effondrer à 16,8% de 2005 à 2012. Cela montre encore une fois le caractère globalement anti-cyclique des subventions américaines, contrairement à la pratique illogique de l'UE de maintenir le même niveau d'aides directes soi-disant découplées, indépendamment du niveau des prix du marché.

 Tableau 13 – Les principales subventions des EU au blé de 1986 à 1999, en millions de $
	Million de $
	1986
	1987
	1988
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Paiements CCC
	3440
	2836
	678
	2318
	53
	796
	2804
	1719
	2185
	1729
	803
	1491
	1332
	2187
	3435

	Assurances
	104
	44
	303
	150
	297
	52
	154
	188
	189
	72
	162
	293
	121
	17
	412

	Energie
	199
	188
	221
	203
	225
	210
	178
	218
	221
	197
	232
	216
	189
	177
	160

	Irrigation
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126

	Total 
	3869
	3194
	1328
	2797
	701
	1184
	3262
	2251
	2721
	2124
	1323
	2126
	1768
	2507
	4133

	Product°: 1000t
	56,864
	57,329
	49,292
	54,495
	55,396
	74,150
	53,860
	67,097
	65,183
	63,131
	59,37
	61,945
	67,496
	69,287
	62,439

	Subvention $/t
	68
	55,7
	26,9
	51,3
	12,7
	16
	60,6
	33,5
	41,7
	33,6
	22,3
	34,3
	26,2
	36,2
	66,2


   
Table 14 – Les principales subventions des EU au blé de 2000 à 2012, en millions de $
	Millions de $
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Paiements CCC
	5321
	2922
	1190
	1118
	1173
	1232
	1080
	729
	869
	1224
	1280
	1445
	921

	Assurances
	291
	603
	858
	246
	492
	231
	893
	610
	1705
	1594
	1255
	1064
	1663

	Energie
	158
	146
	144
	179
	165
	162
	151
	191
	240
	163
	160
	163
	189

	Irrigation
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126
	126

	Total 
	5896
	3797
	2318
	1669
	1956
	1751
	2250
	1656
	2940
	3107
	2821
	2798
	2899

	Product°: 1000t
	60.606
	52.971
	43.680
	63.768
	58.665
	57.210
	49.189
	55.790
	67.977
	60.331
	60.028
	54.382
	61.636

	Subvention $/t
	97,3
	71,7
	53,1
	26,2
	33,3
	30,6
	45,7
	29,7
	43,2
	51,5
	47
	51,5
	47
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Table 15 – Le prix agricole total du blé des EU de 1986-88 à 1999, en $ par tonne 
	$ par tonne
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Prix à l'exploitation
	106,8
	136,8
	96
	110,3
	119,1
	119,9
	126,8
	167,3
	158,1
	124,3
	97,4
	91,2

	Subvention
	51,3
	12,7
	16
	60,6
	33,5
	41,7
	33,6
	22,3
	34,3
	26,2
	36,2
	66,2

	Prix total 
	158,1
	149,5
	112
	170,9
	152,6
	161,6
	160,4
	189,6
	192,4
	150,5
	133,6
	157,4

	Subvention/prix total
	32,4%
	8,5%
	14,3%
	35,5%
	22%
	25,8%
	20,9%
	11,8%
	17,8%
	17,4%
	27,1%
	42,1%



Table 16 – Le prix agricole total du blé des EU de 2000 à 2012, en $ par tonne
	$ par tonne
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Prix à l'exploitation
	96,3
	102,2
	130,9
	125
	125
	125,7
	156,6
	238,2
	249,3
	179
	209,6
	266,2
	285,7

	Subvention
	97,3
	71,7
	53,1
	26,2
	33,3
	30,6
	45,7
	29,7
	43,2
	51,5
	47
	51,5
	47

	Prix total 
	193,6
	173,9
	184
	151,2
	158,3
	156,3
	202,3
	267,9
	292,5
	230,5
	256,6
	317,7
	332,7

	Subvention/prix total
	50,3%
	41,2%
	28,9%
	17,3%
	21%
	19,6%
	22,6%
	11,1%
	14,8%
	22,3%
	18,3%
	16,2%
	14,1%
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Encore une fois cette évolution du prix total à l'exploitation du blé des EU peut être comparée à celle du MSP du blé indien de 1986 à 2012, le MSP que l'analyse ci-dessus a montré être globalement inférieur au prix moyen à l'exploitation, du moins au moment de la récolte. Le tableau 17 montre que, en moyenne de 1986-88 à 1999, le MSP du riz indien a dépassé d'un modeste 1,9% le prix à l'exploitation des EU, mais a été inférieur de 21,5% au prix agricole total des EU. Et le tableau 18 montre que si, de 2000 à 2012, le MSP du blé indien a dépassé le prix à l'exploitation des EU de 7,5%, il a été inférieur de 15,6% au prix total du blé des EU. Plus précisément, de 2000 à 2004, le MSP du blé indien a dépassé le prix à l'exploitation des EU de 15,8%, mais a été inférieur de 22,1% au prix total du blé des EU. Et, de 2004 à 2012, le MSP du riz indien a dépassé de 4,7% le prix à l'exploitation des EU mais a été inférieur de 12,9% au prix total du blé des EU.

Table 17 – Prix total du blé des EU et MSP du blé indien de 1986-88 à 1999, en $/tonne 
	$ par tonne
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Prix exploitation des EU
	106,8
	136,8
	96
	110,3
	119,1
	119,9
	126,8
	167,3
	158,1
	124,3
	97,4
	91,2

	Prix total des EU
	158,1
	149,5
	112
	170,9
	152,6
	161,6
	160,4
	189,6
	192,4
	150,5
	133,6
	157,4

	MSP du riz indien
	129,9
	129,1
	125,4
	114,4
	107,7
	111,6
	114,7
	113,6
	133,8
	137,2
	130,7
	133,9



Table 18 – Prix total du blé des EU et MSP du blé indien de 2000 à 2012, en $/tonne
	$ par tonne
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Prix exploitation EU
	96,3
	102,2
	130,9
	125
	125
	125,7
	156,6
	238,2
	249,3
	179
	209,6
	266,2
	285,7

	Prix total des EU
	193,6
	173,9
	184
	151,2
	158,3
	156,3
	202,3
	267,9
	292,5
	230,5
	256,6
	317,7
	332,7

	MSP du riz indien
	133,5
	130
	128,1
	137,1
	142,4
	146,8
	165,6
	249
	235,2
	232
	245,7
	268,1
	248,1
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Une conclusion générale est que, pour le riz et le blé, les MSP indiens – et très probablement les prix moyens à l'exploitation – ont toujours été nettement inférieurs, et certaines années très inférieurs, au prix total des EU intégrant les subventions spécifiques par produit.
  
2.2 – Les subventions des EU au blé exporté de 1986 à 2012 
Les données sur les subventions américaines à l'exportation du blé sont bien moins faciles à identifier que les subventions internes. Soulignons toutefois que ces subventions sont seulement supplémentaires par rapport aux subventions internes qui bénéficient également aux exportations de blé. Quant aux données sur les subventions à l'exportation du riz des EU elles sont trop limitées et celles qui sont disponibles sont insignifiantes pour être utiles. Le dumping du riz des EU n'en subsiste pas moins mais est lié aux fortes subventions internes.

Les subventions à l'exportation des EU se trouvent dans 4 programmes : EEP (programme d'amélioration des exportations), garanties de crédit à l'exportation, programme d'accès au maraire et aide alimentaire autre que d'urgence, tous programmes qui ont concerné bien plus le blé que le riz.  

L'EEP n'a été disponible que de 1985 à 1995 mais a eu alors un énorme impact sur le compétitivité du blé des EU. Selon un document du FAPRI de mai 1997, "EEP a joué un rôle majeur dans les exportations de nombreux produits agricoles, notamment le blé, qui a représenté 80 % de la valeur de toutes les ventes assistées par EEP. Au cours de la période 1985/86-1995/96 plus de 5,5 milliards de dollars ont été dépensés sur les ventes de blé avec EEP... Au cours de la dernière décennie, EEP a été appliquée à une moyenne de 50% à 70% des exportations de blé des EU"[footnoteRef:28]. En moyenne de 1986-87 à 1994-1995 51,9 % des exportations de blé des EU ont bénéficié d'une subvention EEP moyenne de 30,1 $/tonne, à comparer au prix FAB moyen de 128,2 $/tonne, d'où un taux de dumping moyen de 22,9% pour les seules subventions de EEP (tableau 19). [28:  The Impact of EEP Removal on U.S. Wheat, http://www.card.iastate.edu/publications/dbs/pdffiles/97bp15.pdf] 


Mais il faut ajouter la subvention intérieure moyenne de 35,6 $ par tonne exportée 1986-87 à 1994-1995 pour obtenir la subvention totale moyenne de 65,7 $/t et le taux de dumping effectif de 50%. On peut également affirmer que le prix total réel FAB devrait intégrer la subvention nationale de sorte qu'il aurait été en moyenne en cette période de 167,2 $, et plus particulièrement de 165,6 $ pour la période de base 1986-1988.

Tableau  19 – Le large impact d'EEP sur les exportations de blé des EU de 1986-87 à 1994-95
	$ million
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	Moyenne 1986/94

	EEP blé
	497
	289
	242
	768
	813
	1281
	453
	
	620

	 " en 1000 tonnes
	15166
	16000
	14300
	17700
	19700
	21600
	18073
	570
	17506

	EEP/tonne
	32,8
	18,1
	16,8
	43,2
	41,1
	33,8
	25,1
	
	30,1

	Export° de blé 1000 t
	36285
	33510
	29077
	34870
	36817
	33395
	32321
	33759
	33754

	EEP % des exports
	41,8%
	47,8%
	49,2%
	50,8%
	53,5%
	64,7%
	55,9%
	1,7%
	46,6%

	Prix FAB du blé $/t
	114,3
	161,7
	141,1
	107,8
	132,8
	130,9
	132,8
	168,3
	131,6

	Taux dumping EEP
	28,7%
	11,2%
	11,9%
	40%
	30,9%
	25,8%
	18,9%
	
	22,9%

	Subvention interne/t
	51,3
	12,7
	16
	60,6
	33,5
	41,7
	33,6
	
	35.6

	Subvention totale/t 
	84,1
	30,8
	32,8
	103,8
	74,6
	75,5
	58,7
	
	65.7

	Taux de dumping
	73,6%
	19%
	23,2%
	96,3%
	56,2%
	57,7%
	44,2%
	
	49,9%



Il a également été estimé que le programme EEP seul explique 35% à 40% de l'augmentation des restitutions à l'exportation de blé de l'UE, afin de conserver sa compétitivité.

Les garanties de crédit aux exportations agricoles des pays développés sont un instrument d'autant plus efficace et dangereux pour les agriculteurs des PED que leurs industries agro- alimentaires nationales et les commerçants agricoles sont ainsi fortement incités à importer plutôt que d'acheter les produits des agriculteurs nationaux puisque les taux d'intérêts sur les crédits à l'exportation des pays développés sont bien plus faibles que ceux qu'ils peuvent obtenir auprès des banques nationales. Le président de l'Association des producteurs de soja des EU a confirmé le 18 Juillet 2000 lors d'une audition du Sénat américain que : "Depuis la suspension du programme EEP de promotion des exportations après 1994, le crédit GSM est le seul programme gouvernemental disponible pour aider les exportations de produits agricoles des EU à être concurrentielles"[footnoteRef:29]. Selon une étude de Bruce L. Dahl, William W. Wilson et Cole R. Gustafson de 1999 portant sur l'année budgétaire 1994 afin d'estimer la composante subvention des garanties de crédit GSM aux exportations américaines de blé : "La valeur des garanties de crédit GSM a été de 23,15 $ par tonne, soit 14,8 % de la valeur des exportations. L'addition du frêt et de l'assurance dans les  garanties de crédit GSM augmente la subvention de 4,12 $ par tonne"[footnoteRef:30]. Pourtant, les EU n'étaient pas en tête pour la valeur des subventions liées aux garanties de crédit à l'exportation du blé : "La garantie de crédit fournie par la Commission canadienne du blé a la valeur la plus faible (12,55 $/t), suivie par les EU (22,61$/t), l'Australie (26,95 $/t) et la France (COFACE : 38,55 $/t)". [29:  Testimony before the Subcomittee on Production and price competitiveness, United States Senate, 18-04-2000, http://www.gpo.gov/fdsys/pkg/CHRG-106shrg70092/html/CHRG-106shrg70092.htm]  [30:  http://ageconsearch.umn.edu/bitstream/30791/1/24020506.pdf] 


L'on n'a pas trouvé la valeur de la composante subvention de la GSM sur le blé par année, mais on peut la deviner à partir du tonnage de blé exporté ayant bénéficié de la GSM (tableaux 20 et 21), en supposant que la subvention par tonne est restée au même niveau de 23,15 $. On constate une évolution parallèle du montant des subventions de crédit à l'exportation et des autres subventions nationales : baisse considérable dans la période 2005-10, en cohérence avec la hausse du prix du blé, même si l'on a supposé que la subvention par tonne est restée la même. La subvention annuelle moyenne est passée de 150,1 millions de $ de 1989 à 1999 à 62,3 millions de $ de 2000 à 2010, dont 42,4 millions de $ de 2005 à 2010. On peut également supposer que la subvention du crédit à l'exportation en 1986-1988 était le même qu'en 1989, soit de 179,6 millions de $.

Tableau 20 – La composante subvention des garanties de crédit GSM à l'exportation du blé : 1989-99
	Million de $
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	Moyenne

	Exportations blé 1000t
	33510
	29077
	34870
	36817
	33395
	32321
	33759
	27241
	28299
	28444
	29553
	31571

	"avec crédit export
	7759
	8339
	13334
	8538
	5874
	4202
	5662
	4844
	5460
	3621
	3691
	6484

	% du  "
	23,2%
	28,7%
	38,2%
	23,2%
	17,6%
	13%
	16,8%
	17,8%
	19,3%
	12,7%
	12,5%
	20,5%

	Subvention
	179,6
	193
	308,7
	197,7
	136
	97,3
	131,1
	112,1
	126,4
	83,8
	85,4
	150,1


Source: USDA; http://ageconsearch.umn.edu/bitstream/30791/1/24020506.pdf 

Tableau 21 – La composante subvention des garanties de crédit GSM à l'exportation du blé : 2000-10
	Million de $
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Moy 2000/10

	Exportations blé 1000t
	28888
	26175
	23126
	31505
	28993
	27276
	24711
	34343
	27619
	23917
	35127
	28335

	"avec crédit export
	4026
	4614
	3633
	3791
	2554
	1052
	1008
	1360
	2691
	2078
	2797
	2691

	% du  "
	13,9%
	17,6%
	15,7%
	12%
	8,8%
	3,9%
	4,1%
	4%
	9,7%
	8,7%
	8%
	9,5%

	Subvention
	93,2
	106,8
	84,1
	87,8
	59,1
	24,4
	23,3
	31,5
	62,3
	48,1
	64,8
	62,3


Source: USDA; http://ageconsearch.umn.edu/bitstream/30791/1/24020506.pdf 

L'évaluation de la composante subvention à l'exportation de l'aide alimentaire étrangère en blé des EU est plus difficile, en particulier parce que la part de l'aide alimentaire d'urgence a augmenté au fil du temps, dépassant l'aide alimentaire autre que d'urgence depuis 2003. Les tableaux 22 et 23 ne montrent que des données partielles sur le volume et la valeur des exportations de blé des EU dans le cadre des différents programmes d'aide alimentaire étrangère, principalement la PL 480. La principale critique à faire à l'aide alimentaire étrangère américaine est que le Congrès, sous la pression des sociétés agro-industrielles[footnoteRef:31], a refusé de promouvoir, ou seulement à une échelle non significative, l'aide alimentaire en espèces pour acheter des produits alimentaires de base dans les PED eux-mêmes, ce qui est généralement possible même dans les situations d'urgence où la nourriture pourrait être achetée dans les pays voisins, dès lors que la logistique (transport) serait également fournie. C'est ce que l'UE a fait largement depuis 1996. [31:  http://www.theguardian.com/global-development/2012/jul/18/us-multinationals-control-food-aid] 


Tableau 22 – Exportations d'aide alimentaire en blé des EU de 1986-88 à 1999
	
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	PL 480 pour blé M$
	624
	696
	553
	460
	518
	371
	476
	351
	357
	294
	247
	195

	Aide blé en 1000 t
	
	3065
	3159
	2416
	4000
	3527
	1948
	1530
	1155
	1727
	5334
	3435



Tableau 23 – Exportations d'aide alimentaire en blé des EU de 2000 à 2012
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	PL 480 pour le blé M$
	190
	207
	181
	325
	
	
	
	235
	297
	266
	187

	Aide blé en 1000 t
	3109
	2035
	2081
	1628
	2139
	1191
	961
	841
	965
	901
	521



Les exportations de blé des EU sont également promues par quatre petits programmes : MAP : Programme d'accès aux marchés; FMDP : Programme de développement des marchés étrangers; EMP : Programme des marchés émergents; QDSP : Programme des échantillons de qualité. Ces programmes ont accordé 11,7 millions de $ en 2012 pour les exportations de blé, principalement pour financer la participation à des foires commerciales étrangères[footnoteRef:32].
 [32:  www.gao.gov/assets/660/656440.pdf] 

Enfin, sans tenir compte de l'élément subvention de l'aide alimentaire étrangère et des quatre petits programmes de promotion des exportations, les tableaux 24 et 25 montrent le taux de dumping des exportations de blé 1986-88 à 2012. Il a été en moyenne de 35,9% de 1986-88 à 1999 et de 22,8% de 2000 à 2012, dont de 16,7% de 2005 à 2012. En fait de 2000 à 2012 les subventions au blé exporté ont été essentiellement limitées aux subventions internes. On a ajouté une ligne sur le ratio des exportations concessionnelles de blé – englobant EEP, l'aide alimentaire à l'étranger et les exportations sous garantie de crédit – au total des exportations de blé jusqu'en 2010. Le taux pour 1986-1988 est probablement au moins la même (70%) qu'en 1989.

Tableau 24 – Subventions totales au blé exporté des EU et taux de dumping de 1986-88 à 1999
	$ million
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	EEP au blé
	497
	289
	242
	768
	813
	1281
	453
	
	
	
	
	

	Garanties crédit au blé
	180
	180
	193
	309
	198
	136
	97
	131
	112
	126
	84
	85

	Subv. totales export blé
	677
	469
	435
	1077
	1011
	1417
	550
	131
	112
	126
	84
	85

	Exportations blé : 1000 t
	36285
	33510
	29077
	34870
	36817
	33395
	32321
	33759
	27241
	28299
	28444
	29553

	Subv.export°/tonne
	18,7
	14
	15
	30,9
	27,5
	42,4
	17
	3,9
	4,1
	4,5
	3
	2,9

	Subvention interne/t
	51,3
	12,7
	16
	60,6
	33,5
	41,7
	33,6
	22,3
	34,3
	26,2
	36,2
	66,2

	Subv. totale blé exporté/t
	70
	26,7
	31
	91,5
	61
	84,1
	50,6
	26,2
	38,4
	30,7
	39,2
	69,1

	Prix FAB
	114,3
	161,7
	141,1
	107,8
	132,8
	130,9
	132,8
	168,3
	231,5
	147,8
	130,6
	121,2

	Taux de dumping 
	61,2%
	16,5%
	22%
	84,9%
	45,9%
	64,2%
	38,1%
	15,6%
	16,6%
	20,8%
	30%
	57%

	% export concessionnelles
	
	70%
	78%
	76%
	79%
	75%
	68%
	23%
	24%
	28%
	31%
	26%



Table 25 – Subventions totales au blé exporté des EU et taux de dumping de 2000 à 2012
	$ million
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Garanties crédit au blé
	93,2
	106,8
	84,1
	87,8
	59,1
	24,4
	23,3
	31,5
	62,3
	48,1
	64,8
	52,9
	50,7

	Exportations blé: 1000 t
	28888
	26175
	23126
	31505
	28993
	27276
	24711
	34343
	27619
	23917
	35127
	28589
	27400

	Subv.export°/tonne
	3,2
	4,1
	3,6
	2,8
	2
	0,9
	0,9
	0,9
	2,2
	2
	1,8
	1,9
	1,9

	Subvention interne/t
	97,3
	71,7
	53,1
	26,2
	33,3
	30,6
	45,7
	29,7
	43,2
	51,5
	47
	51,5
	47

	Subv. tot blé exporté/t
	100,5
	75,8
	56,7
	29
	35,3
	31,5
	46,6
	30,6
	45,4
	53,5
	48,8
	53,4
	47

	Prix FAB
	123,9
	133,8
	152,3
	157,8
	167
	163,9
	182,3
	254,9
	377,6
	248,3
	247,1
	341,4
	319,4

	Taux de dumping 
	81,1%
	56,7%
	37,2%
	18,4%
	21,1%
	19,2%
	25,6%
	12%
	12%
	21,5%
	19,7%
	15,6%
	14,7%

	%exp concessionnelles
	28%
	26%
	24%
	17%
	18%
	9%
	7%
	7%
	16%
	12%
	10%
	
	



Toutefois ces subventions totales et taux de dumping du blé exporté sont clairement sous-estimées car l'on n'a pas pris en compte l'important volume de blé et farine incorporé dans les produits transformés exportés autres que le blé et la farine : pates alimentaires, blé fourrager inclus dans les aliments du bétail composés, farine dans les produits de patisserie-biscuiterie, amidon de blé, graux et semoules, malt de blé, gluten de blé, blé transformé en whisky et vodka.

Comme on l'a mentionné ci-dessus, les subventions aux exportations de riz sont trop limitées pour être prises en compte. Ainsi, les subventions EEP au riz ont été de 5 millions de $ en moyenne de 1986 à 1988, la PL 480 sur le riz a atteint en moyenne 93 millions de dollars de 1986-88 à 1999 et de 64 millions de $ de 2000 à 2003 (pas de données depuis 2004) – ce qui certes n'est pas négligeable –, et on ne tiendra pas compte ici de l'aide alimentaire étrangère que les subventions réelles pour des raisons conservatrices. Quant aux 4 programmes de promotion du marché ils n'ont accordé que 4,4 millions de $ aux exportations de riz en 2012. Les tableaux 26 et 27 se limitent donc à prendre en compte les subventions internes au riz pour évaluer le dumping. Les exportations de riz des EU ont été converties en équivalent riz décortiqué puisque celles de riz non décortiqué sont très imporantes. 

Tableau 26 – Le taux de dumping du riz des EU de 1986-88 à 1999
	$ par tonne
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Exportations 1000 t
	2352
	3013
	2429
	2199
	2138
	2635
	2781
	3045
	2596
	2259
	3065
	2609

	   " en millions $
	667
	983
	804
	756
	735
	770
	1015
	997
	1031
	932
	1208
	945

	Subvention interne
	137
	124
	130
	157
	121
	161
	124
	137
	95
	88
	93
	133

	Prix FAB 
	284
	326
	331
	344
	344
	292
	365
	327
	397
	413
	394
	362

	Taux de dumping
	48,2%
	38%
	39%
	46%
	35%
	55%
	34%
	42%
	24%
	21%
	24%
	37%



Tableau 27 – Le taux de dumping du riz des EU de 2000 à 2012
	$ par tonne
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Subvention interne
	234
	174
	141
	171
	134
	77
	98
	64
	66
	75
	84
	88
	86

	Exportations 1000 t
	2688
	2581
	3218
	3735
	3023
	3789
	3273
	2958
	3282
	2925
	3747
	3166
	3326

	   " en millions $
	836
	717
	775
	1031
	1169
	1291
	1285
	1396
	2214
	2186
	2354
	2087
	2075

	Prix FAB 
	311
	278
	241
	276
	387
	341
	393
	472
	675
	747
	628
	659
	624

	Taux de dumping
	75%
	63%
	59%
	62%
	35%
	23%
	25%
	14%
	10%
	10%
	13%
	13%
	14%


Le taux de dumping a été en moyenne de 29,3% de 1986-88 à 2012, dont de 35,9% de 1986-88 à 1999, dont de 48,2% en 1986-88, et de 24,7% de 2000 à 2012, dont de 57,2% de 2000 à 2004 et de 14,1% de 2005 à 2012.


III – Le prix total et le dumping du blé et du riz de l'UE de 1986-88 à 2012

Les données correspondent à l'évolution géo-politique de l'UE : UE-12 de 1986 à 1994, UE-15 de 1995 à 2003, UE-25 de 2004 à 2006 et UE27 de 2007 à 2012.

Pour ne pas surcharger le document, on a rassemblé les données de l'UE sur le blé tendre et le blé dur, d'autant plus que les données sur les EU et l'Inde ne font pas cette distinction. Les principales subventions internes concernenet, outre les aides directes et l'aide spécifique au blé dur, les coûts de stockage et les subventions aux carburants. Le niveau élévé des frais de stockage est dû au volume élevé de stocks publics, lui-même dû au niveau rémunérateur du prix administré (prix d'intervention).

La plupart des données sont tirées des rapports financiers annuels du FEOGA (Fonds européen de garantie et d'orientation agricole), des notifications à l'OMC, des données de l'OCDE de septembre 2013 sur la politique agricole de l'UE et d'Eurostat. Les subventions sur les carburants ont été allouées au blé dans la proportion de la part du blé dans la valeur de la production de toutes les cultures, ce qui sous-estime largement la part du blé dans la surface arable totale, qui aurait été un meilleur indicateur de la consommation de carburant.

3.1 – Le prix total du blé de l'UE

Le tableau 28 et le graphique suivant montrent clairement uen baisse continue du prix à l'exploitation du blé de l'UE de 1986-88 à 1999, baisse compensée par la hausse progressive des aides directes liées à la réforme de la PAC de 1992 si bien que le prix total est resté pratiquement constant depuis 1989.

Tableau 28 – Le prix total du blé de l'UE de 1986-88 à 1999
	
	1986/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Prod° de blé:1000 t
	66283
	79362
	84679
	90710
	84859
	80815
	82759
	87686
	99592
	94896
	103888
	97656

	" en million d'€
	14345
	15020
	14944
	17273
	14138
	12565
	11606
	12571
	14209
	12753
	12811
	11770

	Prix exploitation
	216,4
	189,3
	176,5
	190,4
	166,6
	155,5
	140,2
	143,3
	142,7
	134,4
	123,3
	120,5

	Stocks de blé 1000 t
	8136
	3883
	6564
	8818
	13076
	15259
	6292
	2312
	398
	451
	2094
	5031

	Coûts stockage M€
	498
	251
	1251
	515
	1200
	1473
	127
	33
	-12
	5
	118
	242

	Aides directes M€
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	2815
	4174
	5812
	5324
	5316
	5416

	Aide blé dur M€
	299
	419
	516
	456
	426
	817
	944
	948
	1080
	1016
	993
	1006

	Subv. carburant/blé
	81
	122
	175
	210
	190
	182
	165
	172
	196
	186
	214
	311

	Subv. totales blé M€
	878
	792
	1942
	1181
	1816
	2472
	4051
	5327
	7076
	6531
	6641
	6975

	" par tonne
	13,2
	10
	22,9
	13
	21,4
	30,6
	48,9
	60,8
	71
	68,8
	63,9
	71,4

	Prix total
	229,6
	199,3
	199,4
	203,4
	188
	186,1
	189,1
	204,1
	213,7
	203,2
	187,2
	191,9



[image: ]

Le tableau 29 montre un changement de 2000 à 2012 car la subvention par tonne demeure relativement constante en dépit de la flambée du prix depuis 2006, le prix total du blé ayant suivi la même évolution. Converti en euros, le MSP du blé indien est toujours très inférieur au prix total du blé de l'UE.

Table 29 – Le prix total du blé de l'UE de 2000 to 2012
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Prod° de blé:1000 t
	105182
	91640
	104133
	90638
	137311
	124359
	117752
	120003
	150607
	138375
	139074
	140685
	136117

	" en million d'€
	12230
	11106
	11479
	10934
	15782
	12442
	14136
	22765
	27503
	16452
	21566
	29379
	29712

	Prix exploitation
	116,3
	121,2
	110,2
	120,6
	114,9
	100
	120
	189,7
	182,6
	118,9
	155,1
	208,8
	218,3

	Stocks de blé 1000 t
	7814
	6684
	7874
	6722
	3479
	14638
	12184
	1370
	50
	1559
	5564
	165
	9

	Coûts stockage M€
	464
	185
	219
	267
	45
	442
	338
	-226
	-101
	24
	96
	-189
	2

	Aide blé dur M€
	1074
	1242
	912
	1113
	1109
	501
	138
	125
	137
	128
	35
	31
	35

	Aides directes M€
	6132
	6044
	6332
	6409
	6300
	6951
	6995
	7138
	7104
	7406
	7505
	7651
	7894

	Subv. carburant/blé
	311
	290
	298
	305
	584
	563
	570
	1213
	671
	555
	611
	635
	635

	Subv. totales blé M€
	7981
	7761
	7761
	8094
	8038
	8457
	8041
	8250
	7811
	8113
	8247
	8128
	8566

	" par tonne
	75,9
	84,7
	74,5
	89,3
	58,5
	68
	68,3
	68,7
	51,9
	58,6
	59,3
	57,8
	62,9

	Prix total
	192,2
	205,9
	184,7
	209,9
	173,4
	168
	188,3
	258,4
	234,5
	177,5
	214,4
	266,6
	281,2

	MSP indien en euro
	144,5
	145,2
	135,5
	121,2
	114,5
	118
	131,9
	181,7
	159,9
	166,3
	185,3
	192,6
	193,1
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3.2 – Le taux de dumping des exportations de blé de l'UE

Les données sur les subventions aux exportations de blé (et farine en équivalent blé) de l'UE diffèrent selon les sources, notamment entre le FEOGA et les notifications à l'OMC, dont dans les Listes d'engagements notifiées en 1994. La principale raison tient à ce que les notifications à l'OMC incluent les ventes à perte d'une bonne partie des énormes stocks publics sur le marché mondial. Ainsi les subventions totales aux exportations de blé de la période 1986-88 étaient de 902 millions d'€ dans les rapports du FEOGA contre 1,908 milliard d'€ dans la Liste d'engagements. Les données des exportations en quantité et valeur viennent de FAOSTAT jusqu’en 2011. Le résultat a été un énorme taux de dumping de 86,8% en moyenne de 1986-88 à 1999, dont de 114,2% en 1986-88. 

Tableau 30 – Subventions totales aux exportations de blé de l'UE et taux de dumping : 1986-88 à 1999
	Millions d'€
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Exportations : 1000 t
	15918
	20004
	21761
	19929
	22260
	21525
	16555
	16149
	13640
	14747
	13362
	16089

	   " en M€
	1892
	2979
	2650
	1879
	2361
	2467
	1745
	2032
	2179
	2181
	1697
	1749

	Prix FAB €/t
	118,9
	148,9
	121,8
	94,3
	106,1
	114,6
	105,4
	125,8
	159,7
	147,9
	127
	108,7

	Subv. total/ exportations
	1908
	1681
	1562
	2351
	2159
	2255
	773
	119
	318
	178
	500
	509

	   " en €/tonne
	119,8
	84
	71,8
	118
	97
	104,8
	46,7
	7,4
	23,3
	12,1
	37,4
	31,6

	Subv. interne en €/tonne
	13,3
	10
	22,9
	13
	21,4
	30,6
	48,9
	60,8
	71
	68,8
	63,9
	71,4

	Sub. Int/export en €M
	212
	200
	498
	259
	476
	659
	810
	982
	968
	1015
	854
	1149

	Subv. totales/export M€
	2120
	1881
	2060
	2610
	2635
	2914
	1583
	1101
	1286
	1193
	1354
	1658

	Subv. total  export €/t
	133,1
	94
	94,7
	131
	118,4
	135,4
	95,6
	68,2
	94,3
	80,9
	101,3
	103

	Taux de dumping
	114,2%
	63,1%
	77,8%
	138,9%
	111,6%
	118,2%
	90,7%
	54,2%
	59%
	54,7%
	79,8%
	94,8%



Cependant les subventions explicites à l'exportation (restitutions) ont progressivement disparu depuis 2001 tandis que le prix FAB a explosé depuis 2007 si bien que le taux de dumping moyen est tombé à 42,9% de 2000 à 2012, ce qui est encore important mais est imputable essentiellement aux subventions internes.
 
Table 31 – Subventions totales aux exportations de blé de l'UE et taux de dumping : 2000 à 2012
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Exportations : 1000 t
	15387
	12663
	12997
	13829
	11384
	12606
	15673
	10222
	19902
	22184
	23685
	18907
	15990

	   " en M€
	1938
	1831
	1840
	1822
	1687
	1558
	2045
	1958
	4651
	3630
	4114
	4631
	3975

	Prix FAB €/t
	126
	144,6
	141,6
	131,8
	148,2
	123,6
	130,5
	191,5
	233,7
	163,6
	173,7
	245
	248,6

	Subv. total/ exportations
	826
	260
	100
	176
	72
	124
	128
	42
	10
	1
	0
	0
	0

	   " en €/tonne
	53,7
	20,5
	7,7
	12,7
	6,3
	9,8
	8,2
	4,1
	0,5
	0
	0
	0
	0

	Subv. interne en €/tonne
	75,9
	84,7
	74,5
	89,3
	58,5
	68
	68,3
	68,7
	51,9
	58,6
	59,3
	57,8
	62,9

	Subv. Inter. total/exp M€
	1168
	1073
	968
	1235
	666
	857
	1070
	702
	1033
	1300
	1405
	1093
	1006

	Subv. totales/export M€
	1994
	1333
	1068
	1411
	738
	981
	1198
	744
	1043
	1301
	1405
	1093
	1006

	Subv. total  export €/t
	129,6
	105,2
	82,2
	102
	64,8
	77,8
	76,5
	72,8
	52,4
	58,6
	59,3
	57,8
	62,9

	Taux de dumping
	102,9%
	72,8%
	58,1%
	77,4%
	43,7%
	62,9%
	58,6%
	38%
	22,4%
	35,8%
	34,1%
	23,6%
	25,3%



3.3 – Le prix total du riz et le taux de dumping du riz de l'UE

Le riz est produit dans 8 Etats membres de l'UE sur 477 000 ha en 2011 où l'Italie compte pour 51,8 %, Espagne pour 25,6%, Grèce + Portugal + France pour 17,4%, et la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie pour le reste.

Jusqu'en 1996-1997 l'OCM (organisation commune de marché) du riz reposait essentiellement sur ​des prix élevés en raison de droits à l'importation et de prix d'intervention élevés, ce qui a conduit à d'énormes stocks. Le prix d'intervention est passé de 350 €/t en 1996-1997 à 298 €/t en 1999-1900, étant compensé par une aide directe de 52,7 €/t. Puis le prix d'intervention a été réduit en 2005 à 150 €/t par la réforme de 2004, l'aide directe étant portée à 177 €/t, dont 102 €/t d'aide découplée des DPU pour les États membres de l'UE15 (aide des DPUS pour Bulgarie, Hongrie et Roumanie) et 75 €/t d'aide couplée sur une superficie totale de base de 400 679 ha, cette aide couplée étant elle-même intégrée au DPU et DPUS en 2012. Pour une zone éligible de 397 333 ha dans la période 2000-02 avec le rendement de 6,6 t/ha en 2002, l'aide directe transférée au DPU à partir de 2005 a été de 267,5 millions d'€. L'aide transférée aux DPOS a été insignifiante pour la Hongrie (3222 ha) de 2005 à 2006 et a été limitée à environ 2,3 M € pour la Bulgarie, la Hongrie et de la Roumanie à partir de 2007.
L'UE a toujours été importatrice nette de riz, mais ses exportations n'ont pas été négligeables, avec 16% en moyenne de la production de 1986-88 à 1999 et 8,3% seulement de 2000 à 2012. 

De 1986-88 à 1999, les restitutions à l'exportation ont été bien supérieures par tonne aux aides internes par tonne, conduisant à un taux de dumping moyen de 36,6%, dont de 54,7% en 1986-88. Ceci parce que, pour des raisons logiques, on a calculé le dumping pour 1986-88 sur le volume exporté selon Faostat (423 000 t) et non sur celui notifié à l'OMC dans la liste des engagements (202 600 t) comme étant celu ayant bénéficié de restitutions, auquel cas le taux de dumping aurait été de 113,4% pour 1986-88. 

Par contre les restitutions se sont effondrées de 2000 à 2005 et ont disparu depuis 2006 alors que les aides directes bondissaient. Mais l'envolée des prix FAB depuis 2006 n'a pu empêcher une forte baisse du taux de dumping.

Etant donné le faible niveau des subventions internes de 1986-88 à 1999, il est inutile de présenter un graphique du prix total du riz, mais cela devient utile de 2000 à 2012. Faute de données suffisamment précises, on n'a pas tenu compte des subventions à l'irrigation et aux assurances agricoles bien qu'elles soient très significatives en Italie et en Espagne, les principaux Etats membres de l'UE producteurs de riz. 

Les tableaux 32 et 33 montrent aussi que le prix total du riz de l'UE a toujours largement dépassé le MSP du riz indien converti en euros.

Table 32 – Prix total et taux de dumping du riz de l'UE de 1986-88 à 1999
	
	1986/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Prod° de riz :1000 t
	1932
	1944
	2238
	2193
	2174
	1946
	2155
	2110
	2616
	2800
	2670
	2675

	" millions d'€
	766
	743
	767
	759
	747
	618
	773
	757
	957
	889
	781
	753

	Prix exploitation €/t
	344,7
	382,4
	342,8
	346
	343,6
	317,8
	358,7
	358,8
	365,8
	317,3
	292,7
	281,5

	Aide directe riz M€
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	41
	41
	82

	Coûts stockage M€
	0
	0
	35,7
	21,5
	-22,7
	0
	0
	0
	0
	18
	62
	45

	Autres interventions M€
	5,3
	45,2
	56
	34
	18
	13
	4
	0
	
	
	
	8

	Total subv. internes M€
	5,3
	45,2
	91,7
	55,5
	-4,7
	13
	4
	0
	0
	59
	103
	135

	" en €/t 
	2,7
	23,3
	41
	25,3
	0
	6,7
	1,9
	0
	0
	21,1
	38,6
	50,5

	Sub. internes/export M€ 
	1,1 
	9,2
	15,3
	12,5
	0
	1,7
	0,6
	0
	0
	7,9
	13,5
	18,2

	Prix total en €/t
	347,4
	405,7
	383,8
	371,3
	343,6
	324,5
	360,6
	358,8
	365,8
	338,4
	331,3
	332

	MSP indien en €/t
	
	
	302
	300,3
	264
	273,9
	300
	269,3
	283,5
	299,1
	297,2
	311,5

	Exportations riz M€
	121,8
	161,2
	141,6
	193,2
	184,6
	103,7
	139,4
	124,7
	143,1
	149,8
	154
	169,6

	" en 1000 t
	423
	394
	372
	495
	493
	249
	340
	325
	317
	373
	351
	361

	Prix FAB, €/t
	361,8
	408,8
	380,8
	390,8
	374,2
	417,3
	409,7
	383,8
	451,7
	401,9
	439,3
	469,2

	Restitutions M€
	82,6
	45,3
	29,1
	77,8
	66
	29
	19
	49
	33
	64
	50
	30

	" €/t
	195,3
	115
	78,2
	157,2
	133,9
	116,5
	55,9
	150,8
	104,1
	171,6
	142,5
	83,1

	Total sub/t exportée
	197,8
	138,3
	119,2
	182,5
	133,9
	123,2
	57,8
	150,8
	104,1
	192,7
	181,1
	133,6

	Taux de dumping
	54,7%
	33,8%
	31,3%
	49,7%
	35,8%
	29,5%
	14,1%
	39,3%
	23%
	47,9%
	41,2%
	28,5%



Table 33 – Prix total et taux de dumping du riz de l'UE de 2000 à 2012
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Prod° de riz :1000 t
	2485
	2545
	2620
	2702
	2888
	2670
	2574
	2729
	2690
	3217
	3143
	3117
	3062

	" millions d'€
	681
	716
	703
	708
	644
	492
	627
	689
	956
	1014
	850
	942
	817

	Prix exploitation €/t
	274,1
	281,5
	268,4
	261,9
	223
	184,2
	243,6
	252,5
	355,4
	315,2
	270,4
	302,2
	266,7

	Aides couplées M€
	124
	113
	117
	110
	110
	261
	173
	168
	164
	169
	154
	153
	5

	"aides découpléeM€
	0
	0
	0
	0
	0
	268
	268
	270
	270
	270
	270
	270
	270

	Stocks 1000 t
	703
	620
	582
	700
	605
	297
	62
	0
	
	
	
	
	

	Coût stockage M€
	66
	30
	38
	76
	48
	2
	
	
	
	
	
	
	

	Tot subv. intern M€
	190
	143
	155
	186
	158
	531
	441
	438
	434
	439
	424
	423
	275

	" en €/t
	76,5
	56,2
	59,2
	68,8
	54,7
	198,9
	171,3
	160,5
	161,3
	136,5
	134,9
	135,7
	89,8

	Prix total du riz
	350,6
	337,7
	327,6
	330,7
	277,7
	383,1
	414,9
	413
	516,7
	451,7
	405,3
	437,9
	356,5

	MSP riz indien €/t
	183,1
	187,9
	175,4
	160,4
	151,8
	156,9
	154,6
	177,2
	190,7
	217,7
	250,3
	245,3
	270,9

	Exportations riz M€
	145,8
	110,3
	151,9
	124,9
	89,7
	96,8
	85
	88,5
	130,6
	123,2
	174,2
	169,5
	149,1

	" en 1000 t
	313,6
	245,2
	360,9
	320,9
	195,3
	204,6
	146,2
	141,3
	159,5
	158,2
	310,9
	256,3
	209,7

	Prix FAB, €/t
	464,8
	449,9
	421
	389,3
	459,3
	473,1
	581,7
	626,2
	818,9
	778,6
	560,3
	661,2
	710,7

	Restitutions M€
	38
	39
	41
	38
	22
	7
	
	
	
	
	
	
	

	" €/t
	121,2
	159,1
	113,6
	118,4
	112,6
	34,2
	
	
	
	
	
	
	

	Total sub/t exportée
	197,7
	215,3
	172,8
	187,2
	167,3
	233,1
	171,3
	160,5
	161,3
	136,5
	134,9
	135,7
	89,8

	Taux de dumping
	42,5%
	47,9%
	41%
	48,1%
	36,4%
	49,3%
	29,4%
	25,6%
	19,7%
	17,5%
	24,1%
	20,5%
	12,6%
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IV – Le taux de dumping combiné EU+UE du blé et du riz : 1986-88/2012

4.1 – Le taux de dumping combiné EU+UE du blé

Les tableaux 34 and 35 montrent que le taux de dumping combiné des exportations de blé des EU+UE – ratio des subventions combinées, internes et à l'exportation, par tonne exportée au prix FAB combiné – a chuté de 63,9% de 1986-88 à 1999, dont de 82% en 1986-88, à 29,7% de 2000 à 2012, dont de 23% de 2005 à 2012, suite à la flambée des prix du blé et à la disparition des subventions à l'exportation.  

Tableau 34 – Le taux de dumping combiné des exportations de blé EU+UE de 1986-88 à 1999
	$ million
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Exports des EU : 1000 t
	36285
	33510
	29077
	34870
	36817
	33395
	32321
	33759
	27241
	28299
	28444
	29553

	Exports d'UE : 1000 t
	15918
	20004
	21761
	19929
	22260
	21525
	16555
	16149
	13640
	14747
	13362
	16089

	Export EU+UE :1000 t
	52203
	53514
	50838
	54799
	59077
	54920
	48876
	49908
	40881
	43046
	41806
	45642

	Exports UE en €M
	1892
	2979
	2650
	1879
	2361
	2467
	1745
	2032
	2179
	2181
	1697
	1749

	Taux de change $/€
	1,10
	1,10
	1,27
	1,24
	1,30
	1,17
	1,19
	1,31
	1,27
	1,13
	1,12
	1,07

	Exports UE en M$
	2081
	3277
	3366
	2330
	3069
	2886
	2077
	2662
	2767
	2465
	1901
	1871

	Exports EU M$
	3849
	6187
	4074
	3540
	4690
	4879
	4277
	5699
	6457
	4322
	3843
	3747

	Exports EU+UE M$
	5930
	9464
	7440
	5870
	7759
	7765
	6354
	8361
	9224
	6787
	5744
	5618

	Prix FAB EU+UE $/t
	113,6
	176,9
	146,3
	107,1
	131,3
	141,4
	130
	167,5
	225,6
	157,7
	137,4
	123,1

	Sub.export des EU
	677
	469
	435
	1077
	1011
	1417
	550
	131
	112
	126
	84
	85

	       " de l'UE M€
	1908
	1681
	1562
	2351
	2159
	2255
	773
	119
	318
	178
	500
	509

	      "      "       M$
	2099
	1849
	1984
	2915
	2807
	2638
	9207
	156
	404
	201
	560
	545

	     " EU+UE M$
	2776
	2318
	2419
	3992
	3818
	4055
	9757
	287
	516
	327
	644
	630

	" $ par tonne
	53,2
	43,3
	47,6
	72,8
	64,6
	73,8
	20
	5,8
	12,6
	7,6
	15,4
	13,8

	Subv. Internes EU $/t
	51,3
	12,7
	16
	60,6
	33,5
	41,7
	33,6
	22,3
	34,3
	26,2
	36,2
	66,2

	Total " exports EU $M
	1861
	426
	465
	2113
	1233
	1393
	1086
	753
	934
	741
	1030
	1956

	Subv. Internes UE €/t
	13,3
	10
	22,9
	13
	21,4
	30,6
	48,9
	60,8
	71
	68,8
	63,9
	71,4

	Total " exports UE €M
	212
	200
	498
	259
	476
	659
	810
	982
	968
	1015
	854
	1149

	Total " exports UE $M
	233
	220
	633
	321
	619
	771
	963
	1286
	1230
	1146
	956
	1229

	Tot sub. Inter EU+UE/exp
	2094
	646
	1098
	2434
	1852
	2164
	2049
	2039
	2164
	1887
	1986
	3185

	" par tonne exportée
	40
	12,1
	21,6
	44,4
	31,3
	39,4
	41,9
	40,9
	52,9
	43,8
	47,5
	69,8

	Sub tot/t exportée
	93,2
	55,4
	69,2
	117,2
	95,9
	113,2
	61,9
	46,7
	65,5
	51,4
	62,9
	83,6

	Taux de dumping
	82%
	31,3%
	47,3%
	109,4%
	73%
	80,1%
	47,6%
	27,9%
	29%
	32,6%
	45,8%
	67,9%









Tableau 35 – Le taux de dumping combiné des exportations de blé EU+UE de 2000 à 2012
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Exports EU: 1000 t
	28888
	26175
	23126
	31505
	28993
	27276
	24711
	34343
	27619
	23917
	35127
	28589
	27400

	Exports UE : 1000 t
	15387
	12663
	12997
	13829
	11384
	12606
	15673
	10222
	19902
	22184
	23685
	18907
	15990

	Export EU+UE : 1000 t
	44275
	38838
	36123
	45334
	40377
	39882
	40384
	44565
	47521
	46101
	58812
	47496
	43390

	Export EU $M
	3525
	3503
	3780
	4043
	5255
	4438
	4285
	8480
	11455
	5519
	6898
	11298
	8317

	Export UE €M
	1938
	1831
	1840
	1822
	1687
	1558
	2045
	1958
	4651
	3630
	4114
	4631
	3975

	Taux change $/€
	0,9236
	0,8956
	0,9456
	1,1312
	1,2439
	1,2441
	1,2556
	1,3705
	1,4708
	1,3948
	1,3257
	1,392
	1,2848

	Export UE en $M
	1790
	1640
	1740
	2061
	2098
	1938
	2568
	2683
	6841
	5063
	5454
	6446
	5107

	Exports EU+UE $M
	5315
	5143
	5520
	6104
	7353
	6376
	6853
	11163
	18296
	10582
	12352
	17744
	13424

	Prix FAB EU+UE
	120
	116,2
	124,7
	137,9
	166,1
	144
	154,8
	252,1
	413,2
	239
	278,9
	400,7
	303,1

	Subv export EU $M
	93,2
	106,8
	84,1
	87,8
	59,1
	24,4
	23,3
	31,5
	62,3
	48,1
	64,8
	52,9
	50,7

	      " de l'UE €M
	826
	260
	100
	176
	72
	124
	128
	42
	10
	1
	0
	0
	0

	      " de l'UE $M
	762,9
	232,9
	94,6
	199,1
	89,6
	154,3
	160,7
	57,6
	14,7
	1,4
	0
	0
	0

	Subv exp EU+UE $M
	856,1
	339,7
	178,7
	286,9
	148,7
	178,7
	184
	89,1
	77
	49,5
	64,8
	52,9
	50,7

	"   par tonne
	19,3
	8,7
	4,9
	6,3
	3,7
	4,5
	4,6
	2
	1,6
	1,1
	1,1
	1,1
	1,2

	Subv exp EU $/t
	3,2
	4,1
	3,6
	2,8
	2
	0,9
	0,9
	0,9
	2,2
	2
	1,8
	1,9
	1,9

	Subv interne EU $/t
	97,3
	71,7
	53,1
	26,2
	33,3
	30,6
	45,7
	29,7
	43,2
	51,5
	47
	51,5
	47

	 " total EU/exports
	2903
	1984
	1311
	914
	1023
	859
	1152
	1051
	1254
	1280
	1714
	1527
	1340

	Sub intern UE €/t
	75,9
	84,7
	74,5
	89,3
	58,5
	68
	68,3
	68,7
	51,9
	58,6
	59,3
	57,8
	62,9

	 " total UE/exports €M
	1168
	771
	723
	968
	496
	686
	894
	580
	943
	1210
	1322
	1013
	1006

	" total UE/exports $M
	1079
	961
	916
	1397
	828
	1066
	1344
	962
	1519
	1813
	1862
	1521
	1292

	Sub inter EU+UE/exp
	3982
	2945
	2227
	2311
	1851
	1925
	2496
	2013
	2773
	3093
	3576
	3048
	2632

	" par tonne exportée
	89,9
	75,8
	61,7
	51
	45,8
	48,3
	61,8
	45,2
	58,4
	67,1
	60,8
	64,2
	60,7

	Sub tot/t exportée
	109,2
	84,5
	66,6
	57,3
	49,5
	52,8
	66,4
	47,2
	60
	68,2
	61,9
	65,3
	61,9

	Taux de dumping
	91%
	72,7%
	53,4%
	41,6%
	29,8%
	36,7%
	42,9%
	18,7%
	14,5%
	28,5%
	22,2%
	16,3%
	20,4%



4.2 – Le taux de dumping combiné EU+UE du riz

Les tableaux 36 et 37 montrent que le taux de dumping combiné du riz des EU+UE a chuté de 35,9% de 1986-88 à 1999, dont 51,7% de 1986 à 1988, à 24,1% de 2000 à 2012, dont 13,5% de 2005 à 2012, dû à la flambée des prix du riz et à la disparition des subventions à l'exportation.

Table 36 – Le taux de dumping combiné des exportations de riz des EU+UE de 1986-88 à 1999
	
	86/88
	1989
	1990
	1991
	1992
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999

	Exports EU: 1000 t
	2352
	3013
	2429
	2199
	2138
	2635
	2781
	3045
	2596
	2259
	3065
	2609

	Exports UE : 1000 t
	337
	394
	372
	495
	493
	249
	340
	325
	317
	373
	351
	361

	Export EU+UE : 1000 t
	2689
	3407
	2801
	2694
	2631
	2884
	3121
	3370
	2913
	2632
	3416
	2970

	Export EU $M
	667
	983
	804
	756
	735
	770
	1015
	997
	1031
	932
	1208
	945

	" UE en €M
	121,8
	161,2
	141,6
	193,2
	184,6
	103,7
	139,4
	124,7
	143,1
	149,8
	154
	169,6

	"        en $M
	134
	177,3
	179,8
	239,6
	240
	121,3
	165,9
	163,4
	181,7
	169,3
	172,5
	181,5

	Exports EU+UE $M
	801
	1160,3
	983,8
	995,6
	975
	891,3
	1180,9
	1160,4
	1212,7
	1101,3
	1380,5
	1126,5

	Prix FAB EU+UE
	297,9
	340,6
	351,2
	369,6
	370,6
	309
	378,4
	344,3
	416,3
	418,4
	404,1
	379,3

	Restit. export UE €M
	82,6
	45,3
	29,1
	77,8
	66
	29
	19
	49
	33
	64
	50
	30

	Taux de change $/€
	1,10
	1,10
	1,27
	1,24
	1,30
	1,17
	1,19
	1,31
	1,27
	1,13
	1,12
	1,07

	Restit export UE $M
	90,9
	49,8
	37
	96,5
	85,8
	33,9
	22,6
	64,2
	41,9
	72,3
	56
	32,1

	Subv expt EU+UE/t
	33,8
	14,6
	13,2
	35,8
	32,6
	11,8
	7,2
	19
	14,4
	27,4
	16,4
	10,8

	Sub interne EU $/t
	137
	124
	130
	157
	121
	161
	124
	137
	95
	88
	93
	133

	" total/exports $M
	322
	374
	316
	345
	259
	424
	345
	417
	247
	199
	285
	347

	Sub interne UE €M
	5,3
	45,2
	91,7
	55,5
	-4,7
	13
	4
	0
	0
	59
	103
	135

	Sub interne UE $M
	5,8
	49,7
	116,5
	68,8
	-6,1
	15,2
	4,8
	0
	0
	66,7
	115,4
	144,5

	Production UE 1000 t 
	1932
	1944
	2238
	2193
	2174
	1946
	2155
	2110
	2616
	2800
	2670
	2675

	Sub interne UE $/t
	3
	25,6
	52
	31,4
	0
	7,8
	2,2
	0
	0
	23,8
	43,2
	54

	Sub inter tot UE/exp $M
	1
	10,1
	19,3
	15,5
	0
	1,9
	0,7
	0
	0
	8,9
	15,2
	19,5

	US+EU "
	323
	384
	335
	361
	259
	426
	346
	417
	247
	208
	300
	367

	" par tonne exportée
	120,1
	112,7
	119,7
	133,8
	98,4
	147,7
	110,8
	123,7
	84,8
	79
	87,9
	123,4

	Sub. Total EU+UE/exp
	413,9
	433,9
	372,3
	457
	344,8
	459,8
	368,3
	481,2
	288,9
	280,2
	356,2
	398,6

	Tot sub EU+UE/exp/t
	153,9
	127,4
	132,9
	169,6
	131
	159,4
	118
	142,8
	99,2
	106,4
	104,3
	134,2

	Taux de dumping
	51.7%
	37,4%
	37,8%
	45,9%
	35,3%
	51,6%
	31.2%
	41,5%
	23,8%
	25.4%
	25,8%
	35,4%













Table 37 – Le taux de dumping combiné des exportations de riz des EU+UE de 2000 à 2012
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Exports EU: 1000 t
	2688
	2581
	3218
	3735
	3023
	3789
	3273
	2958
	3282
	2925
	3747
	3166
	3326

	Exports UE : 1000 t
	313,6
	245,2
	360,9
	320,9
	195,3
	204,6
	146,2
	141,3
	159,5
	158,2
	310,9
	256,3
	209,7

	Export EU+UE 1000t
	3002
	2826
	3579
	4056
	3218
	3994
	3419
	3099
	3442
	3083
	4058
	3422
	3536

	Export des EU $M
	836
	717
	775
	1031
	1169
	1291
	1285
	1396
	2214
	2186
	2354
	2087
	2075

	Export UE €M
	145,8
	110,3
	151,9
	124,9
	89,7
	96,8
	85
	88,5
	130,6
	123,2
	174,2
	169,5
	149,1

	Taux change $/€
	0,9236
	0,8956
	0,9456
	1,1312
	1,2439
	1,2441
	1,2556
	1,3705
	1,4708
	1,3948
	1,3257
	1,392
	1,2848

	 Export UE en $M
	134,7
	98,8
	143,6
	141,3
	111,6
	120,4
	106,7
	121,3
	192,1
	171,8
	230,9
	235,9
	191,6

	Export EU+UE $M
	971
	816
	919
	1172
	1281
	1411
	1392
	1517
	2406
	2358
	2585
	2323
	2267

	Prix FAB EU+UE
	323,4
	288,7
	256,7
	289
	397,9
	353,4
	407
	489,6
	699
	764,8
	637
	678,8
	641

	Restitu UE €M
	38
	39
	41
	38
	22
	7
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	  " en $M
	35,1
	34,9
	38,8
	43
	27,4
	8,7
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Subv exp EU+UE/t
	11,7
	12,3
	10,8
	10,6
	8,5
	2,2
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Sub interne EU $/t
	234
	174
	141
	171
	134
	77
	98
	64
	66
	75
	84
	88
	86

	" aux exports $M
	629
	449
	454
	639
	405
	292
	321
	189
	217
	219
	315
	279
	286

	Sub internes UE €M
	190
	143
	155
	186
	158
	531
	441
	438
	434
	439
	424
	423
	275

	Sub internes UE $M
	175,5
	128,1
	146,6
	210,4
	196,5
	660,6
	553,7
	600,3
	638,3
	612,3
	562,1
	588,9
	353,3

	Prod° UE 1000 t 
	2485
	2545
	2620
	2702
	2888
	2670
	2574
	2729
	2690
	3217
	3143
	3117
	3062

	Sub interneUE $/t
	70,6
	50,3
	55,9
	77,9
	68,1
	24,7
	21,5
	22
	23,7
	19
	17,9
	18,9
	11,5

	   " aux exports $M
	22,5
	20,5
	15,5
	24,3
	34,9
	12,1
	14,7
	15,6
	14,9
	12
	5,8
	7,4
	5,5

	Sub internes EU+UE
	651,5
	469,5
	469,5
	663,3
	439,9
	304,1
	335,7
	204,6
	231,9
	231
	320,8
	286,4
	291,5

	" par tonne exportée
	217
	166,1
	131,2
	163,5
	136,7
	76,1
	98,2
	66
	67,4
	74,9
	79,1
	83,7
	82,4

	Sub tot EU+UE/t exp
	228,7
	178,4
	142
	174,1
	145,2
	78,3
	98,2
	66
	67,4
	74,9
	79,1
	83,7
	82,4

	Taux de dumping
	70.7%
	61.8%
	55.3%
	60.2%
	36.5%
	22.2%
	24.1%
	13.5%
	9.6%
	9.8%
	12.4%
	12.3%
	12.9%
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